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Introduction

L’inquiétude sur le sort de la dette publique dans les pays développés, mêlée aux discussions sur la réforme des systèmes de retraites, a ravivé la suspicion, notamment dans les strates les plus jeunes de la population, d’une iniquité de traitement entre les différentes générations. Comme s’il y avait aujourd’hui des générations déshéritées à opposer aux générations privilégiées d’hier.

Cette suspicion était déjà présente dans les esprits en raison de la détérioration constante de la situation économique des jeunes actifs depuis les années 1980. Que ce soit par rapport à l’accès à l’emploi, au logement ou au patrimoine, la situation des jeunes aujourd’hui n’a plus rien à voir avec celles de leurs parents au même âge. Le temps d’une ascension sociale rapide comme celle qu’ont connue les générations entrées sur le marché du travail pendant les Trente Glorieuses semble révolu, tandis que le risque de déclassement social et scolaire, quasi impossible pour ces générations dorées, est depuis devenu une dure réalité.

Parallèlement, le creusement de la dette publique ne paraît pas traduire l’augmentation dans les mêmes proportions d’un patrimoine public profitable aux plus jeunes ou la mise en place de politiques d’avenir dont les fruits ne se feraient sentir que prochainement. Au contraire, l’étude de la structure des dépenses publiques atteste que, sur plusieurs décennies, la France a vécu au-dessus de ses moyens et que la facture va devoir être réglée par des générations futures qui n’en auront pas profité.

Ce livre n’est pas pour autant une charge contre une quelconque génération qui aurait spolié les suivantes. Il faut plutôt le voir comme un témoignage des difficultés des jeunes générations, une tentative de dresser une passerelle entre cette situation alarmante, mais déjà bien connue, et la bonne santé économique relative des retraités actuels qui, situation inédite dans l’histoire, ont désormais un niveau de vie moyen équivalent, voire supérieur, à celui des actifs.

Plutôt que d’opposer ces deux tranches de la population et attiser une guerre des générations, il s’agit ici de montrer comment le «système» économique, fiscal et social français (mêlant protection de l’emploi importante, Sécurité sociale tentaculaire, cotisations sociales élevées et déficit public récurrent) a participé à ancrer ces difficultés de la jeunesse de génération en génération.

L’analyse des responsabilités stigmatise en particulier un système fiscal et social d’un autre âge qui conduit aujourd’hui à des transferts publics de ménages pauvres en revenus et en patrimoine (les jeunes actifs) vers des ménages plus riches (les retraités); un système fiscal et social qui organise le cycle de vie d’une façon étrange, pressurant les individus durant leurs années d’activité pour les chouchouter une fois en retraite, faisant dorénavant de la période qui va du début de la retraite jusqu’à 70 ans l’apothéose et l’horizon de l’existence.

Au-delà de la dénonciation du système actuel, ce livre vise à nourrir le débat public et à structurer le dialogue intergénérationnel en fournissant aux individus de tous âges une vue d’ensemble qui les aide à dépasser leur seul vécu personnel et familial. Il nourrit l’espoir de faire émerger un consensus autour d’un système réformé davantage soucieux de l’équité intergénérationnelle des politiques publiques et de l’équité fiscale entre les classes d’âge.

Des pistes de réforme, dont certaines ne manqueront pas d’être très impopulaires, sont avancées pour aider à la mise en place de ce système plus équitable. Elles laissent volontairement de côté la refonte de la Sécurité sociale en considérant que les Français sont attachés à leur modèle social et que son éventuelle reconfiguration nécessite un débat public cathartique en dehors du champ de cet ouvrage.

À modèle social inchangé, le souci d’équité implique de repenser la fiscalité pour harmoniser la pression fiscale tout au long de la vie (au lieu de la concentrer sur les années d’activité) et de lever les protections qui profitent à une partie de la population (certes majoritaire) installée dans l’emploi et le logement au détriment des autres, les outsiders du système dont font partie les jeunes malgré eux. Forte d’un patrimoine des ménages conséquent, la France a aujourd’hui les moyens de réaliser de telles réformes tout en réduisant sa dette publique. Mais en a-t-elle seulement la volonté?


Chapitre 1

Le destin des générations: les baby boomers puis le déluge

Toutes les générations ne sont pas égales face à l’histoire économique. Les trajectoires socio-économiques au niveau individuel comme au niveau collectif sont fonction de multiples variables (économiques, sociales, politiques, démographiques…) sur lesquelles les individus n’ont pas toujours de prise. À ce petit jeu, la génération des baby boomers nés après la Seconde Guerre mondiale semble avoir été particulièrement vernie, entrée en activité en période de forte croissance et abritée ensuite de la montée du chômage par une protection de l’emploi à son avantage. Depuis elle, le destin des générations ne cesse de se dégrader. L’accès à l’emploi, le niveau de salaire, l’accès à la propriété immobilière, l’accumulation patrimoniale… tout atteste que les trajectoires sont de plus en plus heurtées et que le mouvement d’ascension sociale (individuel et intergénérationnel) n’est plus la norme qu’il était autrefois.

LES REVENUS AUJOURD’HUI: L’ÂGE D’OR DES RETRAITÉS

De la même manière, être retraité ne signifie pas la même chose à toutes les époques. En fonction de la valorisation du patrimoine accumulé durant la vie active et selon le régime de retraite en vigueur, les retraités peuvent avoir une condition qui va de la grande précarité (comme au sortir de la Seconde Guerre) à une réelle prospérité. Aujourd’hui, très clairement, les retraités vivent une période privilégiée.

L’étude des revenus fiscaux et des niveaux de vie1 à travers les enquêtes de l’Insee montre, sans grande surprise, que le niveau de vie en France évolue en lien avec le cycle de vie: il augmente durant la vie active pour culminer au-delà de 55 ans, avant de refluer pendant les années de retraite. La hausse avec l’âge du niveau de vie des tranches d’âge actives n’est pas linéaire: si le niveau de vie augmente très fortement avant 30 ans et après 45 ans, il stagne en revanche entre ces deux âges. Il est également remarquable que le pic de niveau de vie soit désormais atteint vers 57-58 ans, contre cinq ans plus tôt au milieu des années 1990, reflétant l’amélioration du taux d’emploi2 des actifs séniors.


Fig. 1.1 – Niveau de vie selon la tranche d’âge
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Source: Lelièvre, Sautory et Pujol, Enquêtes revenus fiscaux, Insee, 2010.



Aujourd’hui, le niveau de vie moyen des retraités est équivalent à celui des actifs3 voire légèrement supérieur lorsqu’on inclut les loyers imputés aux ménages propriétaires4. Si l’on effectue la comparaison avec l’ensemble de la population française et pas seulement les actifs (c’est-à-dire en incluant les étudiants, les femmes au foyer, les personnes inactives pour cause de maladie ou de handicap…), le niveau de vie des retraités apparaît encore plus élevé.


Niveaux de vie des ménages d’actifs et retraités (en euros et par unité consommation)



	
	Ménages de retraités (1)
	Ménages d’actifs (2)
	Rapport (1)/(2)



	1er décile (D1)
	10 506
	10 053
	1,05



	Médiane (D5)
	17 577
	18 017
	0,98



	9e décile (D9)
	34 149
	33 433
	1,02



	Moyenne
	21 150
	20 880
	1,01






Lecture: les ménages de retraités sont les ménages dont la personne de référence est à la retraite. Les ménages d’actifs sont les ménages dont la personne de référence est active. Les revenus du patrimoine sont inclus (mais pas les loyers imputés). Les chiffres datent de 2006.

Source: Conseil d’orientation de retraites (2009).

La moyenne dissimulant de fortes inégalités de niveau de vie chez les retraités comme chez les autres catégories de population, il convient de s’intéresser aussi à la situation des ménages les plus pauvres. Là-aussi, la situation des retraités aujourd’hui est relativement meilleure que celle du reste de la population, avec une proportion de ménages vivant sous le seuil de pauvreté (lorsqu’il est fixé à 60% du salaire médian) aux alentours de 10%, contre 13% pour l’ensemble de la population française. Les destins des retraités et des jeunes face au problème de la pauvreté se sont en fait croisés: au cours des dernières décennies, les courbes par âge de la pauvreté se sont renversées. Si, au début des années 1970, les pauvres se trouvaient le plus souvent parmi les personnes de plus de 60 ans, le taux de pauvreté de ces dernières a fortement diminué quand celui des jeunes augmentait simultanément. Désormais, c’est chez les jeunes que la proportion de pauvres est la plus élevée (20% des ménages de 18-24 ans hors étudiants5).

Le cas français est une exception au plan international. Le niveau de vie des retraités est en effet inférieur à celui des actifs dans la plupart des pays de l’OCDE. Dans seulement quatre (Mexique, Autriche, Luxembourg, Pologne) des trente pays couverts par le Panorama des pensions de l’OCDE, la situation relative des retraités est meilleure qu’en France. De même, la France figure parmi les rares pays de l’OCDE où les retraités sont moins touchés par la pauvreté que le reste de la population.

LA VEINE SAlARIAlE DES BABY BOOMERS

Cette situation de relatif bien-être des retraités français est la conséquence d’une amélioration tendancielle du niveau de vie de cette population depuis les années 1970-1980, celle-ci ayant capitalisé sur la forte croissance des salaires durant les Trente Glorieuses et sur les réformes des pensions favorables aux retraités prises dans les années 1980. Parallèlement, on a assisté à la dégradation tout aussi tendancielle des niveaux de vie relatifs des jeunes actifs et des trentenaires. Malgré des niveaux de qualification bien supérieurs, les jeunes aujourd’hui débutent dans la vie active à des conditions salariales (relatives aux autres tranches d’âge) très inférieures à celles dont ont bénéficié les baby boomers et sont touchés par un taux de chômage à la sortie des études sans commune mesure avec ce qui prévalait au début des années 1970 (25% aujourd’hui douze mois après la fin des études, contre 7% en 1970). Le sociologue Louis Chauvel6 montre que la dégradation du niveau de vie sur les dernières décennies s’observe tout aussi nettement pour les 35-39 ans qui ont subi de plein fouet la stagnation des salaires réels (et simultanément, sur les quinze dernières années, la très forte hausse de l’immobilier). Si ceux-ci bénéficiaient à la fin des années 1970 d’un revenu de 6% supérieur à celui de l’ensemble de la population, leur situation en 2005 était exactement inverse, avec un revenu de 6% inférieur à celui de l’ensemble de la population.

Ce genre de comparaison sur plusieurs périodes permet de déceler d’éventuels effets de date (par exemple, en période de croissance, la situation relative des salariés par rapport aux retraités a tendance à s’améliorer avec la hausse des salaires) ou de génération (lorsqu’une cohorte sur l’ensemble de sa vie a profité d’une situation meilleure qu’une autre cohorte). Les économistes Michèle Lelièvre, Olivia Sautory (Drees) et Jérôme Pujol (Insee)7 ont évalué les effets de génération opérant dans les Enquêtes revenus fiscaux de l’Insee de 1996 à 2005. Ils ont déduit que la cohorte ayant bénéficié de l’effet de génération le plus positif était celle née en 1946 et que l’effet de génération avait reflué quasi constamment depuis cette date. Cela vient appuyer le constat qu’en termes de niveau de vie, les baby boomers ont eu de la chance. Ils ont commencé à des niveaux de salaire relativement hauts, puis ont vu la courbe des salaires relatifs selon l’âge se déformer progressivement à leur avantage. Ce faisant, sur l’ensemble de leur existence, ils ont connu un niveau de vie relatif aux autres tranches d’âge meilleur que ce qu’ont connu les générations qui les ont devancés et celles qui les ont suivis.

Ces changements dans le temps de situations relatives entre classes d’âges ne doivent cependant pas occulter la tendance quasi continue d’amélioration générale des niveaux de vie, laquelle bénéficie à toutes les classes d’âge, y compris les jeunes. Ainsi, les jeunes des générations les plus récentes ont dans leur ensemble démarré avec un salaire et un niveau de vie absolus améliorés par rapport à celui des jeunes de toutes les générations précédentes, mais dégradés par rapport à nombreux de ces comparables des temps plus anciens, lorsqu’ils sont évalués relativement aux autres classes d’âges.

La figure 1.2 permet d’évaluer les revenus des différentes générations aux différents âges de la vie après correction de l’élévation générale du revenu moyen. Comme l’amélioration du niveau de vie entre deux enquêtes ne bénéficie pas uniformément à toutes les classes d’âge, une classe d’âge peut se retrouver plus riche que sa devancière avant la correction mais plus pauvre après (quand la hausse de son revenu a été inférieure à celle du revenu moyen). Une fois cette unique correction effectuée, on dispose donc d’une base commune pour juger de la situation des revenus des différentes générations aux différents âges relativement aux autres classes d’âges qui leur sont contemporaines. Il ressort de cet exercice que les générations nées dans les années 1940 ont eu jusque-là les revenus relatifs (à leurs contemporains) les plus élevés aux différents âges de la vie. Les générations les plus jeunes se retrouvent, elles, en queue de peloton.

En termes de niveau de vie absolu, les jeunes d’aujourd’hui ne sont pas à plaindre par rapport aux générations précédentes. En termes de revenu relatif, si. Il y a donc deux grilles de lecture concurrentes du niveau de vie des plus jeunes générations, l’une plus noire que l’autre. C’est sans doute celle qui s’appuie sur le niveau de vie relatif qui traduit le mieux le ressenti des individus. Toutefois, l’avenir seul dira laquelle des deux préjugeait le mieux du destin de ces générations. Leur histoire économique n’est en effet pas encore totalement écrite et les jeunes générations peuvent encore, à la faveur d’un environnement économique favorable ou de politiques publiques à leur avantage (réforme du régime des retraites ou de la fiscalité) voir leur niveau de vie relatif se redresser durant le cycle de vie et corriger ces difficultés de départ.


Fig. 1.2 – Revenu fiscal des ménages par âge et par génération après correction de l’élévation générale du niveau de vie

[image: images]

Lecture: les revenus fiscaux pour les différents âges et les différentes générations sont ici systématiquement corrigés de la croissance du revenu fiscal moyen de l’ensemble des ménages.

Source: Insee, Bonnet (2010)8, cité par Allègre (2011)9



UNE ACCUMULATION PATRIMONIAlE À PLUSIEURS VITESSES

L’accumulation patrimoniale suit également le cycle de vie, avec une épargne qui augmente logiquement avec les revenus pendant la vie active, puis diminue, voire devient négative durant la période de retraite (les ménages pouvant alors «consommer» une partie de leur patrimoine). Conformément à cette «hypothèse du cycle de vie», le patrimoine global des ménages français moyen et médian atteint donc, comme ailleurs, son apogée au moment où les ménages partent en retraite, entre 55 et 60 ans. C’est ce que l’on observe sur les diagrammes en coupe instantanée qui relient le patrimoine à la tranche d’âge (figure 1.3). Si l’immobilier constitue la composante principale du patrimoine des ménages, le profil de courbe présentant un pic avant le passage à la retraite s’observe également pour le patrimoine financier10.


Fig. 1.3 – Patrimoine global médian selon l’âge des ménages

[image:  ]

Source: Girardot-Buffard11, Enquêtes patrimoine, Insee, 2009.



Attention néanmoins à ne pas confondre là aussi un effet d’âge avec un éventuel effet de génération. Dans une coupe instantanée, la diminution avec l’âge du patrimoine des retraités peut trouver comme explication la désépargne des ménages une fois en retraite (taux d’épargne négatif) et/ou une moindre accumulation chez les générations les plus anciennes (à cause d’un revenu inférieur, d’un taux d’épargne inférieur, d’un rendement de l’épargne inférieur…).

La comparaison des patrimoines des différentes tranches d’âge dans les Enquêtes patrimoine conduites par l’Insee tous les six ans depuis 1992 montre que l’accumulation patrimoniale n’a pas suivi le même rythme pour toutes les générations. Ainsi les trentenaires et les quadragénaires de l’enquête 2004 (nés respectivement en 1963-72 et 1953-1962) affichaient-ils un patrimoine nettement plus faible que celui accumulé par leurs comparables de l’enquête 1992, tandis que les sexagénaires de 2004 (nés en 1933-1942) ont construit un patrimoine bien supérieur à la génération qui les a devancés. Au point-étape de 2004, les premiers baby boomers (nés en 1943-52) étaient dans une situation patrimoniale proche de celle de la génération 1933-1942. Ces quelques instantanés pris à trois moments différents suggèrent donc là encore un effet générationnel favorable aux générations nées dans les années 1930 et 1940 par rapport aux autres générations, notamment les plus récentes. Une même observation en 2012 enfoncerait encore un peu plus le clou, ces générations continuant de bénéficier à plein de la hausse des prix immobiliers de ces dernières années.


Fig. 1.4 – Patrimoine global médian en 1992, 1998 et 2004 selon l’année de naissance

[image:  ]

Source: Girardot-Buffard, Enquêtes patrimoine, Insee, 2009.



Il ressort qu’en France, conformément au cycle de vie, les revenus et le patrimoine augmentent avec l’âge pendant la vie active, puis déclinent durant la retraite. Ceci ne semble pas nouveau et n’est pas source, en soi, de tensions entre les générations. Ce qui est plus inédit et peut-être aussi plus problématique est qu’aujourd’hui les retraités ont atteint dans l’hexagone un niveau de vie comparable, voire supérieur à celui des actifs, tout en affichant un niveau de patrimoine qui dépasse celui des générations précédentes au même âge et que les générations suivantes ne semblent pas être en mesure d’égaler (encore moins de dépasser). La génération des baby boomers arrive donc aujourd’hui au bel âge dans les meilleures conditions possibles. De quoi rendre légitimement jalouses les autres générations.

ACCÈS À L’EMPLOI: LE NOUVEAU PARCOURS DU COMBATTANT

Profitables aux retraités, les effets de génération semblent au contraire être préjudiciables aux jeunes. L’horizon d’une retraite heureuse nourrie par une épargne confortable accumulée année après année sur des salaires en hausse constante durant la vie active paraît de plus en plus incertain pour les jeunes qui démarrent leur vie professionnelle.

Depuis le milieu des années 1970, on assiste en France à un mouvement tendanciel d’insertion plus lente et plus chaotique des jeunes dans le monde du travail. De l’ordre de 5% au milieu des années 1970, le taux de chômage des jeunes (15-24 ans) flirte aujourd’hui avec la barre des 23%. C’est la classe d’âge qui a pâti le plus de la hausse rampante du chômage, immédiatement suivie des 25-29 ans (respectivement + 18 et + 10 points depuis 1975, contre des hausses de seulement 3 à 5 points pour toutes les classes d’âge au-dessus de 30 ans).


Fig. 1.5 – Taux de chômage à différents âges depuis 1975

[image:  ]

Source: Clerc, Monso et Pouliquen, 201012; Enquêtes emploi, Insee, 1975-2009.



Cette situation est donc devenue au fil du temps particulièrement alarmante et injuste. Les plus jeunes sont aujourd’hui nettement plus souvent au chômage que les autres classes d’âge (trois fois plus souvent que les 25-49 ans). Ils concluent aussi beaucoup plus souvent des contrats précaires (CDD, intérim, temps partiel).


Fig. 1.6 – Taux de chômage et taux de contrats précaires selon l’âge

[image:  ]

Source: Enquêtes Emploi, Insee, 2009.



Cette situation plus délicate des jeunes face à l’emploi par rapport aux autres classes d’âge est toutefois commune au sein des pays développés. Presque partout, le taux de chômage des jeunes atteint entre deux et trois fois celui des autres classes d’âge. Sur ce point, l’Allemagne fait figure d’exception, avec un multiple de seulement 1,4 fois, à rattacher à la fluidité de la transition entre école et emploi, grâce à la généralisation de l’apprentissage.

La situation dégradée des jeunes face à l’emploi prend en France une dimension plus tragique étant donné le niveau déjà élevé du chômage à l’échelle de la population tout entière. Par conséquent, la France se distingue par un taux de chômage des jeunes très supérieur à celui de la moyenne des pays membres de l’OCDE (+ 6 points). Elle se démarque aussi des autres pays riches par une segmentation particulière (commune avec la Belgique, la Grèce, l’Espagne et l’Italie) de ses jeunes face à l’emploi. Entre les jeunes sortis sans qualification et «laissés pour compte» sur le marché du travail (soit un jeune sur neuf, une proportion en ligne avec celle des autres pays) et les jeunes «performants», dont la qualification leur permet de se stabiliser dans l’emploi assez rapidement, la France compte une proportion très élevée (un jeune sur quatre) de ce que l’OCDE appelle des jeunes «débutants en mal d’insertion»: ils ont fini leur période d’étude, aimeraient s’insérer dans le monde du travail durablement mais n’y parviennent pas car la transition en France des contrats précaires au CDI est plus lente et plus laborieuse qu’ailleurs. Si bien qu’aujourd’hui, la norme pour beaucoup de jeunes qui sortent de l’école est d’alterner, pendant une durée pouvant atteindre jusqu’à dix ans, périodes de chômage et emplois précaires, une situation incomparable à celle des générations entrées sur le marché du travail avant les années 1980.


Fig. 1.7 – Taux de chômage des jeunes (15-24 ans) en France et dans l’OCDE (moyenne 2003-2010)

[image:  ]

Source: OCDE.



L’entrée des jeunes sur le marché de l’emploi est également fortement conditionnée par la conjoncture. Le taux d’emploi varie très fortement selon les cohortes: rien à voir entre la génération entrée au moment de la récession de 1995 (avec un taux d’emploi de 40%) et celle entrée au plus haut de la bulle internet (60% en 2000). Cette forte variabilité confirme l’impression laissée par les chiffres sur les emplois précaires que les jeunes sont désormais une variable d’ajustement pour les entreprises. En revanche, cinq ans après leur entrée sur le marché de l’emploi, toutes les cohortes ont à peu près le même taux d’emploi, mais avec des salaires différents qui continuent de refléter les conditions d’entrée sur le marché du travail.

DE L’INFLATION SCOLAIRE AU DÉCLASSEMENT SOCIAL

La dégradation régulière de la situation des générations face à l’accès à l’emploi apparaît paradoxale lorsqu’on comprend que ce mouvement s’est produit alors même que les générations successives voyaient leur niveau d’éducation augmenter significativement par rapport à leurs devancières. L’allongement de la durée moyenne des études a été considérable depuis les années 1960, sous le coup de deux «chocs scolaires»:


	le premier dans les années 1960, avec la démocratisation de l’accès aux diplômes de fin de collège;

	le second au milieu des années 1980, suite à l’arrivée massive de nouvelles populations dans les lycées, avec en ligne de mire le baccalauréat (la proportion de bacheliers dans une même génération est passée de 30% à plus de 60% en l’espace de 10 ans, entre 1985 et 1995!).




Fig. 1.8 – Niveaux de diplôme selon la génération
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Source: Clerc, Monso et Pouliquen, Insee, Enquête, 2009.



Vécu parallèlement à la moindre dynamique de l’offre d’emplois, le mouvement d’inflation scolaire a jeté les bases d’un déclassement scolaire plus fréquent. Si le premier choc a été facilement absorbé par une économie marquée par un déplacement vers le haut de la structure de l’emploi (avec en proportion moins d’agriculteurs et d’ouvriers non qualifiés et plus d’employés, de professions intermédiaires et de cadres), le second n’a pas rencontré un même mouvement de la structure sociale. Il a débouché sur une dévaluation sensible des titres scolaires, conduisant une proportion de plus en plus importante de salariés à occuper des emplois pour lesquels ils sont surqualifiés. Aujourd’hui, le déclassement scolaire toucherait autour d’un jeune sur quatre (et entre 35% et 40% des titulaires du seul baccalauréat), que l’on s’intéresse à la catégorie socioprofessionnelle, au niveau de salaire ou au ressenti du salarié13.

Le déclassement scolaire fait écho au déclassement social (intergénérationnel). De plus en plus de jeunes se retrouvent, malgré leurs diplômes, dans une catégorie socioprofessionnelle inférieure à celle de leurs parents (ou du moins à celle du parent le plus haut dans la pyramide sociale). Le ratio entre ascension et déclassement par rapport à la situation sociale des parents ne cesse ainsi de se dégrader pour les entrants sur le marché de l’emploi depuis la fin des Trente Glorieuses (voir figure 1.9). À tous les âges retenus, ce sont les générations nées dans les années 1940 qui ont connu la probabilité la plus élevée de se retrouver à un niveau social plus élevé que celui de leurs parents, relativement à la probabilité de se situer à un niveau inférieur. On trouvait ainsi 2,1 fois plus de personnes nées entre 1944 et 1948 qui, à l’âge de 35-39 ans, avaient dépassé la condition sociale de leurs parents que l’inverse. Ce ratio n’était plus que de 1,4 fois pour la génération née vingt ans plus tard. Le mouvement général de la société reste positif (plus d’ascendants que de descendants) mais de moins en moins, avec des trajectoires ascendantes moins fréquentes depuis le bas de la pyramide sociale et des trajectoires descendantes plus nombreuses depuis le sommet.


Fig. 1.9 – Évolution du rapport entre mobiles ascendants et descendants selon l’âge et la génération
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Source: Peugny, 200714.



Le déclassement social est également de plus en plus fréquent en cours de carrière. La mobilité descendante (entre deux catégories socioprofessionnelles), généralement suite à une période de chômage, a ainsi touché respectivement 17% et 21% des femmes et hommes de 30-54 ans entre 1998 et 2003, contre seulement 11% et 14% de ces effectifs entre 1980 et 1985. S’il est aujourd’hui plus difficile de commencer sa carrière avec un emploi à la hauteur de sa qualification, il est aussi plus difficile de le garder.

Il est donc vain de croire en un rattrapage naturel durant le cycle de vie des générations initialement vernies par les générations originellement défavorisées. Au contraire, comme l’a montré Louis Chauvel, il existe au niveau des générations le même «effet de scarification» qu’au niveau individuel. Les générations qui débutent mal dans la vie vont ensuite de difficulté en difficulté selon l’effet Saint Mathieu, tel qu’il est autrement appelé en sociologie des inégalités15, «car on donnera à celui qui a, et il sera dans l’abondance, mais à celui qui n’a pas on ôtera même ce qu’il a»16.

QUAND SE LOGER DEVIENT UN LUXE

Les différentes générations n’ont pas été égales non plus face au logement: depuis le milieu des années 1970, le taux d’effort des ménages (c’est-à-dire la part du revenu disponible allouée aux dépenses de logement) n’a cessé d’augmenter. En 35 ans, pour les ménages payant des charges financières, c’est-à-dire les seuls locataires et propriétaires à crédit, le taux d’effort a doublé, quelle que soit la classe d’âge. L’augmentation a été progressive, génération après génération, avec toutefois deux périodes d’accélération:


	le début des années 1980 avec l’accession massive à la propriété, suite à la mise en application de dispositifs spéciaux (prêt d’accession à la propriété, APL) à la fin des années 1970;

	les années 2000 avec l’envolée des prix immobiliers.



Cette évolution a d’autant plus pénalisé les ménages qu’ils sont jeunes puisque la proportion de ceux payant des charges financières pour le logement diminue quand l’âge augmente17. Dans ce contexte, le taux d’effort de l’ensemble de la population âgée de moins de 30 ans a été multiplié par 1,9 au cours de 30 dernières années (par 1,7 en tenant compte des aides diverses et variées), mais seulement par 1,3 pour les 50 ans ou plus. Au milieu des années 2000, un ménage de 25 à 29 ans consacrait en moyenne 21% de ses ressources à son logement. Trente ans plus tôt, cette proportion n’était que de 11%18.

Toutefois, la hausse du taux d’effort immobilier ne tient pas uniquement à la hausse des prix de l’immobilier et des loyers, même si celle-ci en explique une grande partie. On observe également depuis trente-cinq ans une amélioration tendancielle de la qualité des logements (en termes d’équipements sanitaires par exemple) et une augmentation constante de la surface disponible par individu, un phénomène valable pour toutes les classes d’âges mais d’autant plus prononcé que les ménages sont âgés.


Fig. 1.10 – Taux d’effort immobilier des ménages selon l’âge et la génération
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Source: CGDD, Enquêtes logement 1973 à 2006, Insee, 2007.s



En raison de l’augmentation des prix de l’immobilier plus rapide que celle des revenus, les ménages se retrouvent dans une position financière fragilisée lorsqu’ils décident d’acquérir un bien immobilier. Entre 1965 et la crise immobilière de 2008, on a assisté à une baisse de 30% du pouvoir d’achat immobilier des ménages, tel que calculé par l’économiste Jacques Friggit19, spécialiste du marché immobilier français. L’indicateur de pouvoir d’achat immobilier des ménages reflète ici la quantité de logement ancien que peut acheter, pour un taux d’effort donné, un ménage qui finance l’achat pour un quart par la revente d’un logement, pour un quart par la réalisation d’une épargne financière et pour la moitié par un emprunt sur 15 ans à taux et mensualités fixes.

Un autre indicateur, également calculé par Jacques Friggit, dit la même chose: en 35 ans, la durée d’emprunt nécessaire pour financer le même bien avec le même taux d’effort initial et le même apport personnel (10% du bien) a tout bonnement doublé, et ce malgré la baisse tendancielle des taux d’intérêt.

Ce renchérissement de l’immobilier au fil des générations se retrouve dans les taux de propriété. Le taux de propriétaires aux différents moments de la vie a progressé continûment depuis les cohortes nées à la fin du XIXe siècle jusqu’à celles nées dans les années 1940 et 1950 mais affiche depuis une évolution beaucoup moins claire20.

Les conséquences de prix du logement très élevés par rapport aux revenus sont multiples. Les ménages eux-mêmes d’abord, en affichant un taux d’effort supérieur, voient leur pouvoir d’achat (hors logement) diminuer et ont tendance à éprouver un sentiment de déclassement social. De même, leur satisfaction par rapport au logement diminue à mesure que le pourcentage du revenu alloué à ce même logement augmente21: sans doute la désagréable impression de payer cher quelque chose qui ne devrait pas l’être…

Au-delà du niveau et de la qualité de vie, les prix du logement ont des influences plus indirectes, par exemple sur le marché du travail. Ils influencent l’offre de travail en limitant la mobilité des ménages locataires puisque la régulation des loyers, indexés sur les prix à la consommation, ne s’applique qu’aux baux en cours. En période de forte hausse des loyers, les ménages qui souhaiteraient déménager pour se rapprocher d’un employeur subissent une incitation négative au changement de logement. On retrouve le même effet, démultiplié, chez les ménages propriétaires pour qui les frais de mutation seront d’autant plus importants que l’immobilier sera cher. Enfin, des prix du logement élevés, en compressant le pouvoir d’achat, rendent difficiles les politiques de modération salariale qui pourraient être nécessaires pour restaurer la compétitivité-coût de l’économie ou de certains secteurs soumis à une forte compétition internationale.

UNE OCCASION HISTORIQUE

Ces différents éléments concernant le revenu, le patrimoine, la mobilité sociale, l’accès à l’emploi et à la propriété immobilière nous font comprendre que nous vivons aujourd’hui un moment rendu historique par la convergence de deux évènements:


	d’abord, l’égalité de situation économique entre actifs et retraités, réalisée depuis quelques années, a cessé de faire des retraités la classe d’âge pauvre qu’elle a toujours été;

	ensuite nous sommes entrés dans la période où les générations bénies par l’histoire, les générations nombreuses du baby boom, commencent la troisième phase de leur cycle de vie économique après avoir passé à peu près sans encombres l’étape de la jeunesse (profitant du premier choc scolaire) et celle de la vie active (avec un accès facile à l’emploi puis une trajectoire professionnelle et salariale très linéaire en comparaison des générations suivantes).



Ces deux états de fait simultanés rendent possible – et souhaitable – une plus grande participation des retraités à l’effort national de réduction de la dette publique. Comme on le verra au chapitre 4, le modèle social français, qui fait financer les dépenses sociales par les actifs en emploi et le budget de l’État essentiellement par la TVA, conduit aujourd’hui à un non-sens économique, à savoir une redistribution des classes d’âge relativement pauvres (par rapport à la moyenne nationale) vers les classes d’âge riches, précisément des jeunes actifs vers les retraités, à un moment où l’envolée des prix immobiliers entraîne elle aussi un transfert massif d’argent des jeunes actifs (locataires ou primo-accédants) vers les séniors. Plutôt qu’imposer une contribution exceptionnelle au budget de l’État ou de la Sécurité sociale aux générations choyées par l’histoire économique, leur arrivée en retraite offre une fenêtre de tir inédite pour modifier en profondeur le système fiscal et social français.


 


En résumé

Les inégalités générationnelles face aux grandes tendances socio-économiques:


	une hausse régulière du taux de chômage des plus jeunes (de 5% en 1975 à 23% dans les années 2010);

	une élévation générale des niveaux de vie absolus de génération en génération;

	une dégradation du niveau de vie relatif des jeunes (par rapport aux autres classes d’âge) après les générations nées dans les années 1940;

	une amélioration tendancielle du niveau de vie relatif des retraités;

	une accumulation patrimoniale qui a été maximale pour la génération née dans les années 1940 puis qui a ralenti;

	une ascension sociale de moins en moins systématique.



La bonne situation économique des retraités aujourd’hui:


	un revenu moyen égal voire supérieur à celui des actifs;

	un taux de pauvreté inférieur à celui du reste de la population.



La condition dégradée des jeunes (de moins de 25 ans) aujourd’hui:


	un taux de chômage (23%) et de précarité (32% en CDD ou en intérim) très élevé;

	un taux de pauvreté très élevé (20% sous le seuil des 60% du revenu médian);

	un taux d’effort immobilier très élevé (plus de 25% du revenu consommé pour le logement);

	un déclassement scolaire et social monnaie courante (un jeune sur quatre occupe un emploi pour lequel il est surqualifié).



Un moment historique pour changer le système social et fiscal:


	les retraités actuels sont aujourd’hui en moyenne dans une situation économique privilégiée;

	les classes d’âge qui arrivent en retraite sont celles qui ont été bénies par l’histoire (accédant facilement à l’emploi et à des salaires en croissance rapide pendant les Trente Glorieuses, abritées ensuite du chômage par la protection de l’emploi, et finalement enrichies ces quinze dernières années par la flambée de l’immobilier);

	une réforme fiscale visant une harmonisation de la pression entre actifs et retraités paraît donc aujourd’hui envisageable.





_______________

1. Le niveau de vie enlève au revenu fiscal l’impôt et lui agrège les transferts sociaux non contributifs, comme les allocations familiales, les aides au logement, les minima sociaux. Il est généralement calculé par unité de consommation (UC). À l’intérieur d’un ménage, le premier adulte représente une UC, les autres individus de plus de 14 ans 0,5 UC et les enfants de moins de 14 ans 0,3 UC.

2. Le taux d’emploi est la proportion de personnes exerçant un emploi parmi une population donnée, à ne pas confondre avec le taux d’activité qui est le rapport entre le nombre d’actifs (actifs occupés et chômeurs) et l’ensemble de la population correspondante.

3. Voir le document de travail du Conseil d’orientation des retraites, Niveaux de vie comparés des retraités et des actifs: évolutions récentes, octobre 2009.

4. En étant propriétaire de son logement, le ménage se verse virtuellement un loyer à lui-même, correspondant à la valeur locative du logement et qui n’apparaît pas dans ses revenus fiscaux.

5. Voir Marie-Émilie Clerc, Olivier Monso et Erwan Pouliquen, «Les inégalités entre générations depuis le baby boom», L’économie française, édition 2011, Insee.
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21. Voir le rapport de Régis Bigot et Sandra Hoibian: «Les difficultés des français face au logement» dans les Cahiers de recherche du Crédoc, décembre 2009.




Chapitre 2

Héritage générationnel: les jeunes se sont-ils fait flouer?

Face au constat édifiant de générations dont le sort n’a cessé de se dégrader depuis quarante ans, les générations les plus récentes auraient-elles des raisons légitimes d’être rancunières vis-à-vis de la génération du baby boom? En d’autres termes, le bien-être extraordinaire des baby boomers s’est-il construit sur le dos des plus jeunes, via notamment des politiques publiques qui n’ont pas respecté une nécessaire équité entre les générations?

L’évolution de la dette publique sur les dernières décennies semble suggérer que cette génération lègue aux suivantes un fardeau bien plus lourd que celui qu’elle a reçu en héritage à son entrée dans la vie active. Toutefois, le calcul du legs générationnel ne doit pas se résumer uniquement à la mesure de la dette publique qui est laissée à la charge des générations futures. Il faut prendre en compte tous les éléments du passif (la dette contractée par les collectivités publiques, mais aussi la dette implicite correspondant aux engagements futurs) et tous les éléments laissés à l’actif, qu’ils soient tangibles (comme les infrastructures et les participations dans les entreprises) ou intangibles. Parmi les actifs intangibles, et si l’on s’en tient à la sphère économique, il s’agit alors d’intégrer de multiples composantes aussi variées que les institutions (qui encadrent, régulent et soutiennent l’activité économique), la technologie, le capital humain (qui traduit le niveau d’éducation et de santé de la population), le capital social (qui mesure la qualité des relations humaines permettant aux agents économiques d’être efficaces), etc. L’exercice est délicat, tant nombre de ces éléments sont difficiles, voire impossibles à évaluer, faute de prix observables (les actifs intangibles) ou parce que leur estimation s’appuie sur des paramètres qui peuvent être modifiés par la législation (les engagements des régimes de retraite).

LE PASSIF GÉNÉRATIONNEL: DETTE OFFICIELLE ET DETTE IMPLICITE

La dette publique française fait tellement la une des journaux depuis trois ans qu’il en devient presque inutile de la présenter. À 1 700 milliards d’euros, la dette de l’ensemble des administrations publiques équivalait à la mi-2011 à 87% du PIB de la nation. Depuis la fin des années 1970, ce ratio aura été multiplié par quatre! La charge de la dette (les intérêts à payer chaque année) se montait en 2011 à 47 milliards d’euros, devenant pour la première fois de l’histoire le premier poste de dépense de l’État, devant l’éducation nationale. Après 37 années consécutives de déficits budgétaires, la dette représente aujourd’hui 27 000 euros par habitant. C’est le montant de dette dont hérite chaque bébé qui naît dans notre pays aujourd’hui. Un début dans la vie plutôt rude.


Fig. 2.1 – Dette de l’ensemble des administrations publiques en% de PIB (au sens de Maastricht)
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Source: Insee.



Lorsqu’on rapporte cette dette publique par habitant au salaire moyen (net), elle équivaut aujourd’hui à un an de travail alors qu’à la fin des années 1970, elle n’en représentait que deux mois et demi. Aujourd’hui, si tous les Français (enfants, adultes et retraités) travaillaient ensemble afin d’éponger la dette publique, au niveau du salaire moyen actuel il leur faudrait un an pour remettre les compteurs à zéro.


Fig. 2.2 – La dette publique par habitant (en% du salaire annuel moyen net)
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Source: Insee.



À cette dette officielle doit être ajoutée la dette implicite associée notamment aux engagements des régimes de retraite du public et du privé, lesquels font l’objet d’une estimation beaucoup plus rare. Pourtant, les chiffres sont énormes! En 2005, le rapport Pébereau sur la dette publique évaluait la valeur actuelle des engagements au titre des retraites des seuls fonctionnaires entre 790 et 1 000 milliards d’euros (soit entre 47% et 60% du PIB de l’époque) dont environ la moitié n’était pas financée. Début 2010 (soit avant la réforme), le Conseil d’orientation des retraites estimait, dans son scénario économique central, à 96% de PIB les besoins de financement de l’ensemble des régimes de retraite à l’horizon 2050 si les paramètres de ces régimes n’étaient pas modifiés.

DETTES: DISTINGUER LE BON GRAIN DE L’IVRAIE

Si la dette publique a augmenté beaucoup plus vite que la production nationale, ce n’est pas parce que les politiques publiques ont constamment privilégié la croissance future au détriment du bien-être présent, laissant aux générations futures un environnement économique amélioré. Au contraire, le choix a été fait de systématiquement accroître la dette pour financer l’accroissement des dépenses courantes.

Ainsi, en pourcentage du PIB, les dépenses d’investissement1 n’ont pas significativement évolué en trente ans (entre 3% et 4% du PIB), contrairement aux dépenses de fonctionnement (consommations intermédiaires, rémunération des fonctionnaires, pensions des fonctionnaires…) et, encore plus, aux prestations sociales, lesquelles comptent pour deux tiers de l’accroissement des dépenses publiques sur les trois dernières décennies. Petit à petit, la structure des dépenses publiques s’est déformée pour privilégier les dépenses de fonctionnement et les dépenses sociales sur l’investissement. L’investissement public a connu ses meilleures années sous la présidence du général de Gaulle. En hausse de 13% par an (en volume) de 1959 à 1968, il a absorbé jusqu’à 11% des dépenses publiques. Il n’a ensuite cessé de refluer jusqu’au milieu des années 1980 avant de se stabiliser (entre 5,5% et 7,5% des dépenses). Dans la période récente, l’investissement public aura été rogné au moment de la qualification pour l’euro, le montant des dépenses en pourcentage de PIB diminuant de 20% en six ans pour toucher un plus bas en 1997-1998. Au même moment, les autres dépenses n’étaient pas réduites. Pour rentrer dans l’euro, la France a préféré embellir ses comptes publics en compressant ses dépenses publiques d’investissement plutôt qu’en réduisant durablement son train de vie.


Fig. 2.3 – Le poids des dépenses publiques d’investissement (en% des dépenses publiques totales)
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Les dépenses publiques d’investissement regroupent ici la formation brute de capital fixe et les autres acquisitions d’actifs non financiers.

Source: Insee.



Aujourd’hui, les investissements représentent 5,6% des dépenses publiques, quand les prestations sociales2 en représentent… 45%! Depuis 2001, les dépenses des administrations de sécurité sociale ont même dépassé celles de l’État et des différentes administrations centrales. Toutefois, la hausse des dépenses sociales a surtout été financée par la hausse des prélèvements sociaux, qui sont passés de 16% du PIB à 23% depuis 1974, entraînant dans leur hausse celle de l’ensemble des prélèvements obligatoires3. Et la dette sociale, même si elle est en rapide augmentation, ne pèse encore qu’environ un dixième de l’ensemble de la dette publique (9% du PIB en 2010).


Fig. 2.4 – Poids des différents postes de dépenses publiques (en% de PIB)
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Source: Insee.



Ce qui n’a pas été financé par des prélèvements obligatoires suffisants, ce sont donc les intérêts de la dette et les dépenses de fonctionnement. La charge de la dette a gonflé très vite, passant de 0,6% du PIB en 1974 à un plus haut de 3,6% en 1996 (reflétant quinze années de taux d’intérêt réels élevés) avant de refluer avec les taux d’intérêt, jusqu’à atteindre 2,4% du PIB en 2010. Les dépenses de fonctionnement ont, elles aussi, affiché sur l’ensemble de la période 1974-2010 une hausse plus rapide en tendance que celle de la richesse nationale, passant de 16% à 19,6% du PIB. Parallèlement, l’ensemble des prélèvements obligatoires pour le compte de l’État (en baisse) et des collectivités locales (en hausse) stagnaient.


Fig. 2.5 – Taux de prélèvements obligatoires (en% de PIB)

[image:  ]

Source: Insee.



L’ACTIF GÉNÉRATIONNEL: UN PATRIMOINE PUBLIC DOPÉ PAR L’IMMOBILIER

Très utile, le bilan patrimonial des administrations publiques est calculé chaque année par l’Insee. Il permet de mettre en face des dettes contractées par les administrations (centrales, locales et de sécurité sociale) des actifs financiers (dépôts, actions) et non financiers (logements, bureaux, hôpitaux, ouvrages de travaux publics, et leurs terrains sous-jacents) évalués à leur valeur de marché. Ainsi, en 2010, les administrations publiques détenaient-elles pour 2 542 milliards d’euros d’actifs, parmi lesquels 37% étaient constitués de bâtiments publics et ouvrages de génie civil, 26% de terrains et 16% de participations financières cotées (EDF, GDF-Suez, EADS, Aéroports de Paris, France Telecom…) ou non cotées, soit un total d’actifs valorisé 500 milliards en plus que le montant placé au passif4. Malgré l’explosion de la dette, le petit Français qui naît au début des années 2010 n’est donc pas encore complètement fauché. Il naît avec un pécule net, positif, de plus de 8 000 euros. C’est mieux que rien, mais moins bien que le cadeau de naissance du petit Français né trente ans plus tôt.


Actif, passif et patrimoine net des administrations publiques en 2010



	
	En milliards d’euros
	En % du PIB
	En euros par habitant



	Actifs non financiers
	1 654
	86 %
	26 338



	Logements, bâtiments et génie civil
	943
	49 %
	15 016



	Terrains
	658
	34 %
	10 478



	Actifs financiers
	888
	46 %
	14 140



	Numéraire et dépôts
	103
	5 %
	1 640



	Actions et titres d’OPCVM
	404
	21 %
	6 433



	Passifs financiers
	2 025
	105 %
	32 245



	Titres hors actions (obligations)
	1 472
	76 %
	23 439



	Crédits
	243
	13 %
	3 869



	PATRIMOINE NET
	517
	27 %
	8 232




Source: Insee, Comptes nationaux, base 2005.



Si la dette exprimée en pourcentage du PIB n’a fait que gonfler depuis plus de 30 ans, la valeur des actifs a stagné jusqu’au milieu des années 1990, avant de remonter dans le sillage des prix boursiers et immobiliers. En conséquence, l’actif net5 des administrations publiques, positif durant toute la période, n’a cessé de refluer jusqu’en 1997 avant de se redresser. La crise financière et son impact simultané sur le montant de la dette et sur le prix des actions et de l’immobilier a fortement inversé la tendance, réduisant l’actif net de 300 milliards d’euros ou 19 points de pourcentage de PIB en trois ans.

En 2010, l’actif net des administrations publiques ne représente donc plus qu’un quart d’une année de production nationale, contre le double en 1978. Une forte baisse des prix de l’immobilier mêlée au creusement de la dette publique serait de nature à faire passer l’actif net en territoire négatif et illustrerait de manière crue la mauvaise gestion des finances publiques, puisqu’alors l’État serait, virtuellement, en faillite! Comme aime à le répéter Warren Buffet à propos de la mauvaise gestion en bourse: «C’est lorsque la mer se retire qu’on voit qui nageait tout nu.»


Fig. 2.6 – Bilan patrimonial des administrations publiques
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Source: Insee, Comptes nationaux, Base 2000.



ÉDUCATION, SANTÉ, PRODUCTIVITÉ...: UN LEGS IMMATÉRIEL À NE PAS SOUS-ESTIMER

Reste que le bilan des administrations ne prend pas en compte les actifs immatériels. L’évaluation de ces actifs intangibles mis à la disposition des jeunes générations et des générations à venir est, disons-le, tout bonnement impossible à réaliser. Tout au plus pouvons-nous essayer de l’approcher très grossièrement par trois variables qui en découlent assez directement: l’éducation, la productivité des actifs et l’espérance de vie de la population.

Or, sur ces trois critères, il est clair que la situation n’a cessé de s’améliorer de génération en génération. Aujourd’hui, plus de 40% des jeunes générations ont un niveau d’études supérieur au baccalauréat, contre moins de 20% pour les générations nées au sortir de la Seconde Guerre. Depuis 1950, l’espérance de vie à la naissance a progressé en moyenne d’un trimestre par an, reflétant les progrès continus de la médecine et l’accroissement des dépenses de santé. L’espérance de vie a, de la même manière, augmenté à tous les âges de la vie. Aujourd’hui, un jeune de 20 ans a en moyenne encore 59 ans à vivre si c’est un homme et 65 ans si c’est une femme, soit huit ans de plus que les jeunes ayant eu 20 ans en 1968.


Fig. 2.7 – Espérance de vie à 20 ans selon le sexe et la génération
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Lecture: en 1946, les hommes de 20 ans avaient en moyenne 48 ans à vivre et les femmes 52 ans.

Source: Insee.



La productivité par tête a, pour sa part, augmenté en moyenne de 2,7% par an sur les cinquante dernières années, matérialisant l’accroissement des qualifications des travailleurs, les modifications structurelles de l’économie (par exemple la transition de l’agriculture vers l’industrie et les services) et l’intensité du progrès technique (surtout pendant les Trente Glorieuses). La hausse de la productivité nourrit la hausse des salaires et l’élévation des niveaux de vie, si bien que les travailleurs d’aujourd’hui ont accès à des niveaux de consommation et de confort inaccessibles pour leurs aînés. Du fait de l’importance du progrès technique, lequel est largement le fait des entreprises privées françaises et étrangères, cette évolution positive ne saurait toutefois être rangée au crédit exclusif des politiques publiques, loin s’en faut. Si le petit-fils qui démarre dans la vie active a aujourd’hui un smartphone dans la poche, s’il fait chauffer ses pizzas dans un micro-ondes et s’il regarde le soir des disques Blu-ray sur un écran plasma, il ne le doit pas en premier chef aux efforts publics en matière d’éducation et d’investissement depuis la génération de son grand-père. Il s’agit davantage d’un legs intergénérationnel privé qui opère par le truchement des entreprises (françaises et étrangères).

Les jeunes d’aujourd’hui devraient vivre plus longtemps. Ils auront donc plus de temps à leur disposition pour éponger la dette. Mieux éduqués et plus productifs, ils pourront générer davantage de revenus et le service de la dette (les remboursements chaque année) en sera d’autant moins lourd. Mais ce legs intergénérationnel en faveur des plus jeunes suffit-il au regard des montants de dette publique dont ils vont hériter malgré eux?

DETTE/ACTIFS: UN BOULET SANS CONTREPARTIE SUFFISANTE

L’accroissement fulgurant des dépenses courantes et de la dette depuis trente ans n’est malheureusement pas la conséquence visible d’un effort massif en faveur de l’éducation et du capital humain, lequel serait inobservable dans les comptes de patrimoine des administrations publiques. Il ne relève pas d’une constante volonté politique de «mettre le paquet» sur l’éducation pour prendre le virage de l’économie de la connaissance.

Grosso modo, les dépenses d’éducation (tous cycles confondus) ont suivi l’évolution de la richesse nationale au fil des décennies et représentent aujourd’hui ce qu’elles représentaient il y a trente ans (autour de 6,5% du PIB dont plus de 80% de financements publics). Avec 5,6% du PIB, les seules dépenses publiques sont supérieures au niveau moyen observé en Europe (5,1%), mais très inférieures aux niveaux atteints dans les pays les plus prodigues (de 7 à 8% du PIB dans les pays scandinaves, en Islande et à Chypre). Exprimé en pourcentage de l’ensemble des dépenses publiques, le poids des dépenses publiques d’éducation est inférieur en France par rapport à la moyenne des pays européens (10,5% des dépenses contre 11% en moyenne), traduisant l’importance relative en France des dépenses sociales.

Par élève, les dépenses publiques d’éducation ont constamment progressé, plus vite que le revenu ou le salaire moyen. De 1980 à 2009, en euros constants, la progression est de 77% dans le primaire, 65% dans le secondaire et 41% dans le supérieur, à comparer avec une hausse de seulement 17% pour le salaire moyen. C’est bien, mais pas assez pour distancer les autres pays dans la course à l’excellence éducative. Aujourd’hui, le niveau de dépenses (publiques et privées) par élève place la France en dessous de la moyenne des pays de l’OCDE pour le primaire, bien au-dessus pour le secondaire et pile sur la moyenne pour le supérieur. Concernant le seul enseignement supérieur, la France est à sa place, ni plus ni moins, comme le montre le graphique 2.8 où sont régressées les dépenses par étudiant sur le PIB par habitant (exprimé en parité de pouvoir d’achat6). Les pays qui y consacrent plus d’argent sont aussi des pays plus riches. Et les pays qui dépensent bien davantage que ce que leur richesse suppose sont aussi, la plupart du temps, des pays où les familles sont impliquées beaucoup plus fortement qu’en France dans le financement des études supérieures, via un système de prêts aux étudiants plus développé (Israël, le Japon, le Canada et les États-Unis).


Fig. 2.8 – La place de la France en matière de dépenses par étudiant
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Source: OCDE, Rapport sur l’éducation, 2011.



Matérialisant les progrès de l’éducation et de la santé, l’amélioration de la productivité et l’augmentation de la durée de vie permettent à la collectivité nationale, et surtout aux actifs, de mieux supporter le poids des dettes accumulées dans le passé. Ainsi le passif des administrations publiques a-t-il beaucoup moins augmenté en pourcentage de PIB (+ 184% en trente ans) qu’en volume (+ 400%). Si on le corrige en plus par l’espérance de vie à la naissance (plus on vit longtemps, plus on a de temps pour éponger la dette…), l’augmentation est encore réduite. Elle reste toutefois très importante (+ 158%). Le même constat s’impose lorsqu’on s’intéresse à l’actif net des administrations publiques. Par habitant, il équivalait à 8 200 euros en 2010, soit environ quatre mois de salaire moyen net, contre sept mois à la fin des années 1970 (et 1,3 mois seulement en 1997, avant la flambée de l’immobilier).

Au final, il ressort de cet exercice de bilan patrimonial, et en dépit de ses limites, que la génération qui rentre aujourd’hui dans la vie active démarre avec un double fardeau de dette et de prélèvements obligatoires (parmi les plus élevés de l’OCDE) qui n’ont pas pour contrepartie un actif tangible (et selon toute vraisemblance intangible) augmenté dans les mêmes proportions. Cette génération va devoir rentrer dans la compétition internationale avec un boulet à chaque pied. Dommage pour elle.

L’INVÉRIFIABLE ÉQUITÉ INTERGÉNÉRATIONNELLE DES POLITIQUES PUBLIQUES

Le creusement régulier de la dette publique année après année et la détérioration constante de la situation socio-économique des jeunes actifs depuis les années 1980 nourrissent l’idée d’un traitement inéquitable entre les générations par la puissance publique.

Ces éléments, auxquels on peut ajouter la constatation instantanée d’un grand écart entre les revenus, le niveau de vie et le patrimoine des séniors par rapport aux tranches d’âge plus jeunes, suffisent-ils pour autant à valider l’hypothèse qu’il y a eu durant les décennies passées un sacrifice, conscient ou non, des jeunes générations et de celles à venir au profit des générations en place?

Ceci n’est pas sûr a priori. Lorsqu’on évoque l’équité intergénérationnelle, on peut se référer à trois concepts différents qui impliquent de réaliser des tests propres et appelleront peut-être des conclusions contradictoires:


	l’équité instantanée, laquelle traduit le même traitement à un moment donné des différentes générations par la puissance publique, via les prélèvements obligatoires et les prestations budgétaires;

	l’équité sur l’ensemble du cycle de vie, laquelle implique un bilan actuariel net (qui comptabilise versements et prestations sur l’ensemble de la vie) similaire entre les générations;

	l’équité à chaque moment du cycle de vie, qui vise un bilan actuariel net identique entre les générations à chaque grande période de la vie.



Malheureusement, disons-le tout de suite, aucun de ces trois types d’équité n’est réellement testable tant il est impossible de chiffrer la répartition des dépenses budgétaires entre les différentes classes d’âge. Ce qui est impossible de manière statique l’est davantage de manière dynamique, de sorte que les deuxième et troisième types paraissent encore plus hors de portée d’analyse. Il nous faudra donc nous satisfaire d’une analyse plus modeste, précise concernant les retraites pour lesquelles on peut comparer le montant des prestations et celui des cotisations, plus approximative pour les autres transferts.

LE RENDEMENT DÉCLINANT DES RETRAITES

Évaluer l’équité intergénérationnelle des politiques publiques sur un plan dynamique nécessite de faire la somme des transferts reçus et versés par les différentes générations sur l’ensemble de leur cycle de vie. Les retraites sont un champ privilégié d’étude pour analyser l’équité intergénérationnelle dynamique des politiques publiques. À partir des détails législatifs des systèmes de retraite et des données de l’Insee sur l’espérance de vie moyenne par génération, il est possible d’évaluer les cotisations versées et les pensions reçues par génération et de calculer, pour chaque génération, le taux de rendement qui égalise ces deux grandeurs.

De telles études7 montrent que le taux de rendement réel des cotisations de retraite (c’est-à-dire le taux de rendement interne qui égalise les pensions reçues et les cotisations versées) a décru quasi constamment depuis l’instauration du régime par répartition en 1946. Bien que percevant des petites pensions, les premières générations ont reçu beaucoup plus que ce qu’elles avaient cotisé. Le système a ensuite lentement évolué (et sans rupture brutale entre les cohortes successives) vers un taux de rendement égal à son taux d’équilibre, c’est-à-dire le taux de croissance de la masse salariale (proche du taux de croissance de l’économie). La génération qui arrive en retraite aujourd’hui (celle du baby boom) se situe dans une position encore intermédiaire avec, selon les scénarios, un taux de rendement réel compris entre 2,7% et 4%. Quelle que soit la méthode utilisée pour équilibrer le système par répartition, elle aboutira à une nouvelle baisse de rendement pour les générations suivantes.


Fig. 2.9 – Taux de rendement réel par génération du régime de retraite général selon quatre scénarios
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Lecture: les quatre scénarios étudiés sont la hausse du taux de cotisation (1), la baisse du niveau de vie relatif des retraités (2), le report de l’âge légal de départ à la retraite (3), la substitution partielle de la capitalisation à la répartition (4).

Source: Blanchet, CPO, 2008.



On pourrait penser que les différences de rendement entre générations ne font que calquer des différences de rendement réel sur les marchés financiers. Les générations anciennes bénéficieraient alors des mêmes rendements élevés que ceux qu’elles auraient pu obtenir en plaçant leur épargne-retraite sur les marchés financiers (dans un système par capitalisation). Il n’en est rien. L’actualisation des cotisations et des pensions aux taux sans risque disponible à chaque date sur les marchés financiers montre que les transferts opérés par le système par répartition ont été eux aussi tendanciellement décroissants depuis l’instauration du système. Les générations nées avant 1930 ont ainsi touché des transferts positifs du système par répartition (touchant plus que ce qu’elles auraient reçu en investissant elles-mêmes) alors que les générations nées après 1930 sont en passe de recevoir des transferts négatifs. Ce «cadeau» intergénérationnel en faveur des générations nées dans le premier tiers du xxe siècle est la résultante de l’instauration d’un système par répartition au sortir de la Seconde Guerre mondiale visant justement à venir au secours de générations qui avaient vu leur épargneretraite (placée en titres de dette) décimée par l’inflation durant la guerre et l’immédiat après-guerre.

LES TRANSFERTS INTERGÉNÉRATIONNELS PUBLICS: LE DROIT DE SÉNIORIAGE

Un tel exercice de comparaison dynamique peut être réalisé pour ce qui concerne les retraites mais beaucoup plus difficilement pour l’ensemble des transferts, faute de données suffisantes, notamment sur l’âge des récipiendaires des dépenses budgétaires (à qui profitent une route, un aéroport, une participation financière dans une entreprise, la police, la justice, l’armée…?).

En utilisant une typologie rudimentaire, on peut néanmoins déceler des tendances historiques dans la répartition générationnelle des dépenses budgétaires. Les dépenses de l’assurance-maladie et l’assurance-vieillesse peuvent être regardées comme des transferts ascendants des classes d’âges actives vers les séniors, les dépenses pour l’emploi constituant des transferts horizontaux des actifs vers eux-mêmes et enfin les dépenses d’éducation, de soutien à la famille et à la maternité représentant des transferts descendants vers les jeunes. En acceptant cette typologie, on observe depuis 50 ans une stagnation, voire un recul des transferts descendants en pourcentage du PIB et, au contraire, une forte hausse des transferts horizontaux (parallèlement à la hausse du taux de chômage) et surtout ascendants. Ces tendances font plus qu’accompagner les évolutions démographiques, puisqu’elles demeurent identiques après correction par la taille relative des groupes d’âges bénéficiaires. Ce portrait rapide de l’évolution de la structure des dépenses budgétaires appuie l’impression que le groupe démographique en progression (les séniors) s’est accaparé les dépenses publiques au-delà de l’augmentation de son poids relatif dans la population, renforçant le soupçon d’iniquité intergénérationnelle. Sans la possibilité toutefois de s’en assurer.

Il est plus aisé de tester l’hypothèse d’équité générationnelle instantanée des prélèvements obligatoires en regardant si toutes les générations contribuent, à un moment donné, d’une même façon au budget de l’État ou si, au contraire, les recettes de l’État traduisent des transferts nets d’une classe d’âge vers une autre.

Ce travail a été effectué sur des données récentes par le Conseil des prélèvements obligatoires8 qui conclut, sans grande surprise, que le système de prélèvements obligatoires opère des transferts nets des tranches d’âge actives vers les séniors. Concernant les prélèvements sur la consommation (TVA, TIPP, taxe sur les alcools et les tabacs), il ressort que les plus de 70 ans sont significativement moins taxés (en proportion de leur revenu disponible) que les autres tranches d’âge, et qu’à l’autre bout du spectre, les jeunes de 20 à 29 ans sont les plus lourdement taxés. Plusieurs éléments expliquent ce résultat: d’une part la baisse quasi constante avec l’âge de la consommation en proportion du revenu disponible et, d’autre part, l’augmentation de la part des produits non taxés (loyers) ou des produits taxés au taux réduit ou super-réduit de TVA (produits alimentaires et dépenses de santé) à partir de 55 ans, ainsi que la baisse simultanée chez ces tranches d’âge élevées de la part des produits fortement imposés (une baisse concentrée sur les carburants et le tabac).


Fig. 2.10 – Prélèvements sur la consommation en proportion du revenu disponible par tranche d’âge
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Source: CPO, Enquête budget des familles, Insee, 2006.



Quant aux prélèvements sur le revenu (IR, cotisations sociales, CSG, CRDS et prélèvement social), ils frappent beaucoup plus lourdement les tranches d’âge actives (plus de 40% du revenu) que les retraités (moins de 15% chez les plus de 65 ans) par le jeu des cotisations sociales pesant sur le travail. La progressivité de l’impôt sur le revenu fait que la part du revenu dévolue aux prélèvements fiscaux et sociaux augmente avec la séniorité des actifs. Le barème complexe de la CSG (avec notamment des taux réduits pour les revenus de subsistance et les pensions) contribue également à la forme de la courbe. Au final, comme les prélèvements pesant sur la consommation, les prélèvements sur le revenu opèrent donc des transferts des classes d’âge jeunes et intermédiaires vers les tranches d’âge les plus élevées.


Fig. 2.11 – Prélèvements sur le revenu (incluant les cotisations sociales) par tranche d’âge
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Source: CPO, Insee.



Un écho dissonant peut être entendu du côté de l’imposition du patrimoine (taxe foncière et impôt sur la fortune). Les prélèvements sur le patrimoine sont en effet les seuls à frapper plus durement les tranches d’âge les plus hautes (représentant jusqu’à 0,30% du patrimoine des plus de 80 ans). Néanmoins, par rapport aux prélèvements sur les revenus, elles représentent des montants dérisoires. Ainsi, en 2004, la tranche d’âge la plus imposée en valeur sur le patrimoine (les 60-64 ans) versait en moyenne 775 euros par an, à comparer à un versement annuel moyen de 30 000 euros au titre des prélèvements sur les revenus (cotisations sociales incluses) pour les 50-54 ans. Ce faisant, l’imposition du patrimoine est loin de compenser les transferts nets en direction des plus de 65 ans via les prélèvements sur la consommation et les revenus.

Le système de prélèvements obligatoires français repose ainsi sur la taxation des tranches d’âge en période d’activité au profit de retraités qui bénéficient de prélèvements sociaux allégés sur leurs revenus et de prélèvements fiscaux allégés sur leur consommation. Si un tel dualisme se comprenait aisément lorsque les retraités affichaient une situation économique très dégradée par rapport à celle des actifs (avec une épargne retraite annihilée par l’inflation), il peut être remis en cause aujourd’hui alors que les retraités perçoivent un revenu moyen identique à celui des actifs (et donc supérieur à celui des jeunes actifs) pour un niveau de patrimoine bien supérieur. Quelle est aujourd’hui la logique de favoriser fiscalement, notamment par rapport aux actifs les plus jeunes, cette classe d’âge relativement riche en revenus, en patrimoine financier et en patrimoine immobilier?

L’obsolescence du système de prélèvements obligatoires ne fait, en l’état actuel des choses, plus aucun doute. Il est néanmoins impossible de conclure à une rupture d’équilibre manifeste entre générations, faute de pouvoir réaliser une analyse des transferts instantanés entre classes d’âge à des époques plus anciennes. Les retraités sont aujourd’hui favorisés par le système de prélèvements obligatoires. C’est un fait. Mais ils l’ont sans doute toujours été et le seront peut-être encore longtemps, au détriment des actifs… de toutes les époques.


 


En résumé

L’évolution de la dette publique depuis les années 1970:


	une dette publique officielle en constante augmentation (de 20% du PIB en 1979 à 90% en 2012);

	une dette implicite (les engagements des administrations au titre des régimes de retraite) rarement chiffrée mais sans aucun doute énorme;

	une dette nourrie à coup de déficits budgétaires systématiques depuis 1975;

	des déficits qui traduisent la forte hausse des dépenses publiques de fonctionnement et, encore plus, de sécurité sociale;

	une dette publique qui ne correspond pas à un effort massif en direction de l’investissement et de l’éducation.



L’évolution de l’actif public:


	un actif public qui évolue au gré des mouvements des prix boursiers et immobiliers;

	un actif public net en baisse mais qui reste positif (8 200 euros par Français en 2010).



L’évolution des actifs immatériels:


	l’amélioration constante du niveau d’éducation des Français (le bac est aujourd’hui le diplôme médian);

	l’amélioration constante de la productivité des Français, qui nourrit la hausse des salaires, laquelle reste toutefois moins rapide que la progression de la dette publique par habitant;

	l’amélioration constante de la santé des Français (un trimestre d’espérance de vie gagné chaque année).



Les deux boulets budgétaires pour l’avenir des nouvelles générations:


	une dette publique importante (officielle et implicite) à rembourser;

	un niveau de prélèvements obligatoires (notamment de cotisations sociales sur le travail) parmi les plus élevés au monde (43% du PIB) qui laisse peu de marge de manœuvre à la hausse.



L’équité intergénérationnelle des transferts publics:


	les taux de rendement du système des retraites sont en constante diminution depuis la création de l’assurance-vieillesse: chaque génération touche un rendement sur ses cotisations moindre que la génération d’avant mais meilleur que celle d’après;

	le système fiscal organise des transferts publics en sens ascendant via des dépenses budgétaires plus marquées en faveur des séniors (santé et retraite) que des jeunes (éducation) et un taux de prélèvements obligatoires inférieur sur les retraités que sur les actifs.





_______________

1. Près de 80% de ces investissements (dont une grande majorité est initiée par les collectivités locales) sont des bâtiments ou des ouvrages de génie civil et, pour un peu moins de 10%, des services, notamment dans le domaine de l’informatique (logiciels).

2. Composées à plus de 85% de dépenses d’assurance-vieillesse et d’assurance-maladie.

3. L’ensemble des prélèvements obligatoires est passé en dix ans (entre 1975 et 1985) de 33% à 43% du PIB avant de stagner quasiment. La France figure aujourd’hui en bonne place dans le peloton de tête des pays riches en termes de taux de prélèvements obligatoires, dépassée uniquement par les pays scandinaves (le Danemark détenant le record absolu avec un taux de 48,2% en 2010).

4. Dans les comptes de patrimoine, les passifs financiers des administrations publiques dépassent la dette au sens de Maastricht notamment parce qu’ils incluent les charges dues au titre des «autres comptes à payer», soit 220 milliards d’euros en 2010.

5. L’actif net des administrations publiques est la différence entre la somme de tous les actifs publics (financiers et non financiers) et le passif financier des administrations (essentiellement la dette).

6. C’est-à-dire après ajustement par le niveau des prix propre à chaque pays.

7. Voir le Conseil des prélèvements obligatoire, La répartition des prélèvements obligatoires entre générations et la question de l’équité intergénérationnelle, 2008 et Antoine Bozio, «Le rendement des retraites, un regard historique», Lettre de l’Observatoire des retraites, 2007.

8. CPO (2008), op. cit.




Chapitre 3

Identifier les responsables: mort aux soixante-huitards?

LES CHANGEMENTS DÉMOGRAPHIQUES DEPUIS 1945

Au sortir de la Seconde Guerre mondiale, la France a été marquée, comme tous les pays occidentaux, par un boom des naissances et de la fécondité dû au rattrapage des naissances empêchées par la guerre et à une précocité croissante des mariages. Toutefois, ce phénomène, qui a été par la suite appelé baby boom, a été plus long (de 1945, voire plus tôt, jusqu’à 1970) et plus prononcé qu’ailleurs (un demi-enfant de plus par femme, soit un indice de fécondité constamment compris entre 2,5 et 3 sur la période).


Fig. 3.1 – Nombre de naissances annuelles en France métropolitaine

[image:  ]

Source: Insee, état civil.



Le boom temporaire des naissances (comprises entre 800 000 et 900 000 par an de 1946 à 1975 contre seulement 600 000 en 1939 et entre 700 000 et 800 000 depuis 1975) conduit à une boursouflure sur la pyramide des âges qui se déplace dans le temps. L’impact d’une génération plus nombreuse que les précédentes et les suivantes dans un système fiscal organisé de manière telle que les actifs paient pour les jeunes et les retraités est alors double pour la génération élargie:


	positif durant la vie active, puisque les actifs sont relativement plus nombreux pour payer les dépenses en faveur des jeunes (éducation) et des séniors (retraites et santé);

	négatif aux autres âges, puisqu’ils reçoivent mécaniquement moins par tête quand ils sont jeunes et vieux… sauf à accepter d’augmenter la charge pesant sur les actifs ou à vivre au crédit des générations futures via l’endettement.



Le surdimensionnement n’est donc pas nécessairement un cadeau pour une génération. Ce sont les choix politiques sur l’ensemble du cycle de vie qui vont en décider. Toutefois, la surreprésentation numérique permet aux générations nombreuses de faire entendre leur voix dans le jeu démocratique, avec la possibilité d’orienter les politiques publiques en leur faveur. Ceci permet d’expliquer le paradoxe d’une dette publique qui, en France, n’a cessé de grossir durant les années 1975-2010, c’est-à-dire au moment même où la proportion des actifs au sein de la population augmentait massivement! Ce qui devait, selon toute logique, être une période de désendettement pour la France aura finalement été une période d’explosion de la dette publique.

Le baby boom des années 1945-1970 a aussi eu pour conséquence d’accélérer le vieillissement démographique engendré par l’accroissement de l’espérance de vie. En accédant à l’âge de la retraite (pendant la période 2005-2030), les baby boomers, par leur nombre, élargissent à marche forcée le sommet de la pyramide des âges, dégradant très rapidement le ratio de dépendance économique (le nombre d’inactifs jeunes ou vieux par actif). Dans un système non financé comme le système social français, la conséquence mécanique est une tension très forte dans le financement du régime des retraites et de l’assurance-maladie qui, si elle n’est pas traitée, aboutit à une dégradation très rapide des finances publiques.


Fig. 3.2 – Projection du ratio de dépendance économique
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Lecture: nombre de personnes d’âge inactif (moins de 20 ans et plus de 60 ans) pour 100 personnes d’âge actif (20 à 59 ans) selon différentes hypothèses démographiques.

Source: Insee, estimations de population et projection de population 2007-2060.



En 2009, la Commission européenne a ainsi calculé dans son Rapport sur la soutenabilité des finances publiques que, dans une optique de soutenabilité à long terme de la dette publique, la France devait trouver 1,8% de PIB (soit 36 milliards d’euros d’aujourd’hui) de ressources budgétaires supplémentaires par an pour éponger les surcoûts engendrés par le vieillissement. Ce surcoût doit être ajouté aux 3,8% déjà nécessaires pour remettre à zéro le solde budgétaire primaire structurel (c’est-à-dire hors paiement des intérêts de la dette et en période de croissance normale)… Si l’addition du vieillissement est salée pour le budget des administrations françaises, elle l’est encore davantage dans les pays à fécondité basse comme l’Allemagne et l’Espagne où les besoins ont été chiffrés par la Commission à respectivement 3,3% et 5,7% du PIB.

DES POLITIQUES PUBLIQUES À LA SOLDE DES SÉNIORS?

Le vieillissement démographique entraîne un changement progressif du rapport de force numérique entre classes d’âge au profit des séniors, notamment dans les urnes, cela d’autant plus que les séniors montrent de scrutin en scrutin une tendance à être plus mobilisés que les autres classes d’âge. À l’autre bout du spectre, les jeunes se manifestent par une mobilisation moindre. En 2007, seuls 30% des moins de 30 ans ont voté à tous les tours des deux scrutins nationaux (la présidentielle et les législatives), contre 60% chez les 55-59 ans et 65% chez les 60-69 ans. Chez les jeunes, l’expression politique, lorsqu’elle existe, passe ailleurs que dans le vote: dans les manifestations, les boycotts, les pétitions…

Cette moindre mobilisation au moment des élections empêche néanmoins la jeunesse de faire entendre sa voix et de peser sur les choix politiques d’édiles qui, par leur âge, ne sont peut-être pas naturellement sensibles à ses problèmes. La moyenne d’âge des élus aux derniers scrutins était en effet de 57 ans pour les maires de communes de plus de 3 500 habitants (2008), 57 ans aussi pour les députés (2007), 58 ans pour les députés européens (2009) et enfin 64 ans pour les sénateurs (2008)1.

De récents arbitrages politiques montrent d’ailleurs la nouvelle prééminence des séniors sur les (jeunes) actifs: la journée de la solidarité en 2004, prélude peut-être à l’instauration du risque dépendance, la revalorisation du minimum vieillesse de 25% entre 2007 et 2012, et surtout la réforme des retraites de 2010, qui exonère complètement les retraités d’aujourd’hui de toute contribution à l’effort collectif pour redresser le régime des retraites. Une simple succession d’épiphénomènes? Ou bien la marque avant l’heure de ce que sera bientôt la politique dans une France devenue une «gérontoclassie», selon le néologisme utilisé par les sociologues Claude Baudelot et Roger Establet2 pour désigner une société où les aînés s’accaparent la richesse économique et le pouvoir politique?

UN POUVOIR POLITIQUE CONFISQUÉ PAR LES BABY BOOMERS

Dans son ouvrage sur Le destin des générations, le sociologue Louis Chauvel a montré que l’histoire politique de la France de l’après-guerre est marquée par la prééminence de deux générations, celle qui a pris part à la Résistance pendant la Seconde Guerre mondiale et celle qui a participé aux «événements» de mai 1968. Ces deux périodes de l’histoire de France ont considérablement régénéré les élites politiques. Au sortir de la Libération, la première Assemblée de la IVe République comptait 35% de députés de moins de 40 ans (dont François Mitterrand, élu à l’âge de 30 ans), un chiffre à comparer au maigre 3,6% de l’hémicycle de 2007. Également très politisés et rodés à la prise de parole en public, les baby boomers (portés par leur nombre) arrivent au pouvoir avec les élections de 1978 (Madelin, Seguin, Fabius, Emmanuelli), 1981 (Toubon, Fillon à l’âge de 27 ans), 1986 (Juppé, Strauss-Kahn, Ayrault) et 1988 (Alliot-Marie, Sarkozy, Hollande, Royal) et commencent là le début d’une longue période de domination politique.


Les baby boomers en politique



	
	Nom
	Année de naissance
	Député pour la 1re fois
	Ministre ou secrétaire d’État pour la 1re fois



	
	Philippe Séguin3
	1943
	1978
	1986



	
	Alain Juppé
	1945
	1986
	1986



	
	Alain Madelin
	1946
	1978
	1986



	Droite
	Michèle Alliot-Marie
	1946
	1988
	1986



	
	Dominique de Villepin
	1953
	Jamais
	2002



	
	François Fillon
	1954
	1981
	1993



	
	Nicolas Sarkozy
	1955
	1988
	1993



	Centre
	François Bayrou
	1951
	1986
	1993



	
	Henri Emmanuelli
	1945
	1978
	1981



	
	Laurent Fabius
	1946
	1978
	1981



	
	Dominique Strauss-Kahn
	1949
	1986
	1991



	Gauche
	Martine Aubry
	1950
	1997
	1991



	
	Jean-Marc Ayrault
	1950
	1986
	Jamais



	
	Ségolène Royal
	1953
	1988
	1992



	
	François Hollande
	1954
	1988
	Jamais






En conservant leur poste sur deux, voire trois décennies, grâce à une législation très permissive concernant le cumul et le renouvellement des mandats, les baby boomers ont fait vieillir l’hémicycle avec eux. Constamment depuis les années 1980, la génération née entre 1945 et 1955 a été prédominante à l’Assemblée. Cette déformation de la pyramide des âges de l’Assemblée est extrême et n’a d’équivalent, dans son amplitude, ni dans l’histoire de France, ni dans les autres pays développés. Aujourd’hui, la chambre basse française est la plus vieille d’Europe de l’Ouest avec, en 2007, 9 fois plus de députés de plus de 60 ans que de députés de moins de 40 ans, un ratio compris entre 0,5 et 2 dans les autres pays. À l’Assemblée nationale, le nécessaire dialogue intergénérationnel se résume à des échanges entre quinquagénaires et sexagénaires.

Sans considérer que les baby boomers ont confisqué le pouvoir à leur profit, cette extrême longévité d’une génération présente sur l’échiquier politique depuis environ trente ans, mêlée aux difficultés croissantes des Français sur la même période, nourrit le sentiment d’un système politique à la fois inefficace et immuable. Un peu comme un jukebox qui serait resté bloqué depuis 30 ans sur un tube de Sheila…

LA MONDIALISATION COMME COUPABLE IDÉAL

La classe politique indéboulonnable passe d’autant plus pour impuissante qu’elle aime à présenter la mondialisation comme responsable ultime des difficultés économiques des Français. Si la mondialisation – l’ouverture des frontières aux produits et aux capitaux – représente une évolution structurelle majeure pour l’économie mondiale et les économies nationales, elle ne saurait expliquer tous les tracas des Français, notamment des plus jeunes générations. Rien n’indique que la mondialisation implique pour les jeunes dans un pays comme la France un déclassement scolaire, un accès de plus en plus difficile à l’emploi et au logement et des inégalités salariales intergénérationnelles croissantes à l’intérieur de l’entreprise.

Concernant l’emploi, les études4 cherchant à chiffrer les effets de la mondialisation sur les créations et les destructions d’emplois (causées par les délocalisations notamment) aboutissent à des résultats très mitigés, loin du fantasme d’une saignée. Si la mondialisation nuit à certaines catégories de jeunes sur le marché de l’emploi, c’est surtout aux jeunes non qualifiés qui, avec les délocalisations industrielles, perdent un débouché important. En effet, la mondialisation impose au forceps aux pays de se recentrer sur leurs avantages comparatifs. Pour un pays à salaire et niveau d’éducation élevés, elle implique une réorganisation vers les emplois hautement qualifiés dans les secteurs soumis à la compétition internationale. Ainsi la mondialisation est-elle censée augmenter la «prime au diplôme» (l’écart de salaire par rapport aux non-diplômés) en ouvrant un marché de l’emploi international pour les jeunes diplômés.

Conformément à cette idée, sur les dix dernières années, les salaires des diplômés du supérieur ont en moyenne crû plus rapidement que ceux de l’ensemble de la population dans les pays de l’OCDE. C’est notamment le cas de manière très marquée aux États-Unis et en Allemagne où, sur la période 1999-2009, le salaire des diplômés du supérieur, exprimé en pourcentage du salaire moyen, a augmenté de 22 et 13 points (passant respectivement de 135% à 157% et de 166% à 179%). Dans ces pays comme dans la majorité des pays riches, cela paie de faire des études, et même de plus en plus. L’OCDE calcule régulièrement, dans ses Regards sur l’éducation, la valeur nette présente de l’investissement dans les éducations secondaires et tertiaires, ainsi qu’un taux de rendement sur la base des coûts et des bénéfices (privés et publics) de ces études tout au long de la vie. Partout, la valeur nette présente (privée) d’études tertiaires est positive, reflétant un taux de rendement (privé) de l’éducation en moyenne de 12,4% pour les hommes et 11,5% pour les femmes. Que ce soit en évitant le chômage où en accédant à des salaires plus élevés, les diplômés touchent en moyenne sur l’ensemble de leur vie un bonus (actualisé) de 175 000 $ pour les hommes et 110 000 $ pour les femmes après déduction des différents coûts engagés (coûts directs de la scolarité et manque à gagner en termes de salaire pendant la durée des études).

En France, le taux de rendement des études supérieures est un peu plus faible qu’ailleurs (10,7% et 9,9%), reflétant un chômage structurel relativement élevé (même chez les diplômés) et une structure globale des rémunérations plus tassée (les pays scandinaves représentant dans ce domaine le cas extrême). Ces particularités hexagonales font qu’un diplômé français est relativement moins bien loti que ses homologues dans les autres pays riches. Malgré tout, il est clairement très intéressant pour un jeune Français, qui le peut, de poursuivre ses études afin d’accéder à un niveau de diplôme supérieur.

En matière d’immobilier aussi, la mondialisation ne saurait être tenue pour responsable. L’impact des capitaux étrangers (moins de 4% du volume des ventes annuelles sur l’ensemble du territoire proviennent de non-résidents) est marginal pour expliquer la flambée des prix des quinze dernières années, qui exclut nombre de jeunes de l’accession à la propriété ou les condamne à des taux d’effort très élevés. Les explications sont à trouver ailleurs, et plutôt à l’intérieur de l’hexagone.

QUAND LE BON SENS ÉCONOMIQUE SE RETOURNE CONTRE LES JEUNES

Au-delà du refus chronique depuis trente ans de tenir des budgets en équilibre et de modifier en profondeur les paramètres de l’assurance-maladie et du régime des retraites pour les rendre viables à long terme, les dirigeants politiques de tous bords ont brillé par la prise de mesures économiques, en apparence frappées au coin du bon sens, mais qui se sont finalement retournées contre les jeunes. On peut citer – la liste n’est pas exhaustive – les mesures suivantes comme autant de vecteurs qui ont participé à dégrader l’avenir économique des jeunes.

La relance par la consommation plutôt que par l’investissement

En 1973 et 1979, les deux chocs pétroliers ont fait l’effet de deux coups de tonnerre pour l’économie française, clôturant l’épisode des Trente Glorieuses pour la faire entrer dans un régime de stagflation (croissance molle et inflation élevée). Ces deux chocs ont eu pour conséquence d’impacter simultanément l’offre (en renchérissant les coûts de production de tous les produits utilisant directement ou indirectement le pétrole) et la demande (en diminuant le revenu disponible pour la consommation une fois la facture d’énergie réglée). Au lieu de traiter ces deux aspects des chocs, les gouvernements successifs ont focalisé uniquement sur la partie demande, négligeant d’améliorer la productivité des entreprises (par l’investissement public, la baisse des charges ou des impôts, la baisse des taux d’intérêt…). En septembre 1975, le gouvernement Chirac actionne un plan de relance qui débouche sur une explosion des dépenses publiques (+ 27% en un an) et sur un déficit de 2,6% du PIB (contre un léger excédent en 1974). À partir de cet épisode, la France ne connaîtra plus jamais d’excédent budgétaire. En 1981, c’est au tour de la gauche, fraîchement arrivée au pouvoir, de traiter une situation économique dégradée (par le second choc de 1979) en multipliant les mesures sociales (hausse de 10% du Smig, de 20% de l’allocation vieillesse, de 25% des allocations familiales…) conduisant, comme en 1975, à une explosion des dépenses publiques (+ 27% par rapport au budget initial de 1981 arrêté par la droite encore au pouvoir) et au creusement du déficit budgétaire (2,2% du PIB contre un quasi-équilibre l’année précédente).

Dans un cas comme dans l’autre, l’effet sera particulièrement néfaste pour l’économie nationale: reprise de l’inflation, envolée du déficit extérieur, dépréciation du franc, hausse des taux d’intérêt et chute de l’investissement, sans pour autant parvenir à juguler l’explosion du chômage. Au final, la dette accumulée lors de ces épisodes aura financé la consommation des Français de l’époque (et fait tourner les usines étrangères) et, simultanément, détérioré la compétitivité des entreprises à long terme: un bilan intergénérationnel médiocre.

La création des CDD

Créés en 1979 pour améliorer la flexibilité de la gestion d’entreprises alors embourbées dans la stagflation sans, dans le même temps, encourir la fronde de travailleurs soucieux de la protection de leur emploi, les contrats à durée déterminée ont connu un succès rapide. La formule a si bien pris qu’il s’est progressivement instauré un marché de l’emploi dual, mêlant emplois protégés (CDI) pour les salariés déjà en place et emplois précaires (CDD) pour ceux qui aspirent à trouver un emploi. Aujourd’hui, ce sont 80% des embauches qui se font via des CDD! Ce faisant, on peut dire que l’augmentation de la flexibilité du travail aura, depuis trente ans, reposé de manière disproportionnée sur les nouveaux venus sur le marché de l’emploi: les jeunes et les immigrés.

La promotion des préretraites

Les années 1980 et 1990 ont vu la multiplication des dispositifs de préretraite5 censés répondre à la montée du chômage et aux difficultés croissantes du régime d’assurance chômage. De leur création en 1972 jusqu’en 1982, ils ont ciblé les 60-64 ans. Avec l’ordonnance de 1982, qui fixait l’âge de la retraite à taux plein à 60 ans au lieu de 65 pour les assurés ayant cotisé 37,5 années, la cible s’est déplacée et les 55-59 ans sont devenus les premiers bénéficiaires. Ces dispositifs ayant échoué à enrayer la montée du chômage, tout en pesant lourdement sur les comptes des administrations, un changement de politique à 180° a été opéré dans les années 2000, avec comme nouvel objectif l’emploi des séniors. Les conditions d’accès des différents dispositifs ont été restreintes et les charges financières alourdies pour les entreprises y ayant recours. Le nombre de personnes concernées a fondu pour ne plus représenter en 2011 qu’une fraction du nombre d’entrées atteint lors du pic du milieu des années 1990 (100 000 dans le privé en 1996).

Les aides au logement

Pour faire face aux dysfonctionnements du marché du logement, l’État intervient depuis la fin des années 1970 de façon massive par le jeu d’une myriade d’aides budgétaires. En très forte augmentation tendancielle, ces multiples aides budgétaires qui visent soit la demande de services de logement (les aides à la personne: APL, ALF et ALS), soit l’offre de services de logement (les aides dites «à la pierre» comme les dispositifs Besson, Robien, Borloo, Scellier, le prêt à taux zéro, la TVA à 5,5% sur les travaux…) ont atteint 37,4 milliards d’euros, soit 2% du PIB en 2010 (et même 2,7% en incluant les avantages octroyés aux locataires de HLM sous forme de loyers en dessous des prix du marché). L’ampleur de cette aide place la France dans le peloton de tête des pays développés. L’aide publique touche aujourd’hui la moitié des ménages locataires et un dixième des ménages propriétaires, sans pour autant enrayer la crise du logement. En cela, l’aide publique au logement paraît au mieux inefficace, au pire contre-productive.

Une des raisons qui explique le peu de résultats de l’aide publique au logement est que le marché de l’immobilier est un marché particulier où l’offre est relativement inélastique, surtout en France. L’offre réagit très peu aux signaux de prix: quand les prix montent, on ne met pas immédiatement sur le marché de nouveaux logements à cause des délais de construction (et du manque de foncier disponible dans les zones denses) et quand les prix baissent, on n’en détruit pas pour autant. Le résultat de cette particularité est que les différentes aides, quelles qu’elles soient, débouchent sur des hausses de prix au bénéfice des propriétaires de logements anciens et des promoteurs pour le neuf.

Il s’agit donc d’un transfert direct du portefeuille du contribuable vers les poches des propriétaires immobiliers ou des promoteurs. Une étude montre par exemple qu’une aide de 100 euros apportée à un locataire se retrouve, selon la localisation, entre 50 et 80 euros chez le propriétaire sous forme de hausse de loyer6.

Idem pour une aide à la pierre comme le prêt à taux zéro ou la déduction des intérêts d’emprunt du revenu imposable: en facilitant le financement de l’achat immobilier et en améliorant sa rentabilité, ces mesures dopent la demande et, faute de déboucher sur la libération de terrains et la mise en chantier de nouveaux logements, se répercutent dans les prix, rendant ainsi encore plus difficile l’accession à la propriété pour les jeunes ménages. En cherchant à répondre à la crise du logement par des aides à la location, à l’accession à la propriété et à l’investissement locatif, les aides publiques finissent paradoxalement par aggraver cette crise du logement année après année! À y réfléchir, rien d’anormal là-dedans: pour faire baisser les prix sur un marché, il faut chercher à dynamiser l’offre, pas la demande!

RESPONSABILITÉ INDIVIDUELLE, IRRESPONSABILITÉ COLLECTIVE?

Malgré un faisceau d’indices concordants, il n’y a sans doute pas eu de hold-up intergénérationnel, de braquage d’une génération par une autre. Il y a plutôt eu une spoliation rampante, sans haine ni violence. Le diagnostic est sans doute dur à accepter pour les ménages des générations impliquées (en premier lieu les baby boomers des cohortes 1945-1955). Qu’ont-ils volé, après tout? Rien. N’ont-ils pas mené une existence tout à fait normale, en travaillant, en payant leurs impôts, en consommant une partie de leurs revenus et en épargnant le reste? Si, et ils ont d’ailleurs plus travaillé que les générations suivantes (le temps de travail était plus long, les congés moins nombreux, les périodes de chômage plus rares). Et ce qu’ils touchent aujourd’hui ou vont bientôt toucher sous forme de transferts (retraite, remboursements de l’assurance-maladie…), n’ont-ils pas cotisé pour cela? Si, encore une fois.

Tout ça est vrai… au niveau individuel. Mais au niveau collectif, l’ensemble de cette génération a vécu au-dessus de ses moyens pendant sa période d’activité et la dette est là pour le rappeler. Les ménages ont certes payé des impôts, mais c’était insuffisant pour couvrir les dépenses que l’État engageait pour eux (directement ou indirectement), comme en témoigne le déficit budgétaire récurrent. Ils ont certes cotisé, mais ces cotisations auront été insuffisantes par rapport aux prestations sociales qu’ils ont reçues ou vont recevoir et à celles qui ont été accordées à leurs aînés. Ça, le «trou de la Sécu», le creusement de la dette sociale et les projections pour les prochaines décennies viennent l’attester.

Parce qu’elle a été intermédiée par le système fiscal et social, la spoliation intergénérationnelle apparaît moins criante. Elle n’en est pas moins réelle. L’institutionnalisation rend seulement possible que la spoliation se soit effectuée à l’insu des individus des générations qui en sont les bénéficiaires. Elle rend possible que cette génération n’ait pas été égoïste, mais seulement myope face aux conséquences que les largesses budgétaires et sociales faisaient porter sur les générations ultérieures. Myope au point de ne pas infléchir les politiques publiques qui étaient menées…

La myopie est du reste un trait psychologique courant des comportements économiques individuels, bien documenté par l’économie comportementale. La myopie, définie comme la tendance à voir moins bien ce qui est loin, se retrouve autant dans les préférences des individus que dans leur jugement. D’une part, ils affichent souvent un goût prononcé pour les récompenses immédiates par rapport à des récompenses plus lointaines7; d’autre part, ils ont tendance à focaliser sur les informations immédiatement disponibles et facilement utilisables et à négliger les effets indirects lorsqu’ils émettent un jugement et prennent une décision.

Au-delà des questions d’endettement, cette myopie au sens large se retrouve dans l’importance disproportionnée accordée aux problèmes économiques immédiats (défense du pouvoir d’achat, protection de l’emploi) par rapport aux enjeux de long terme (investissement, compétitivité, croissance potentielle, chômage structurel…) qui, pourtant, ont un impact sur le bien-être beaucoup plus durable, et au soutien affiché aux politiques qui répondent directement à ces problèmes immédiats.

Les conséquences sont parfois inattendues: malgré une protection de l’emploi élevée (encadrement strict des licenciements) et une politique d’allocation-chômage généreuse, les salariés français témoignent d’un sentiment très élevé d’insécurité par rapport à l’emploi. Ce paradoxe n’est cependant pas typiquement français: les comparaisons internationales indiquent en effet que, si la générosité du système public d’indemnisation du chômage affecte positivement le sentiment de sécurité face à l’emploi, le niveau de protection de l’emploi l’influence de manière négative8. Car au-delà de l’effet immédiat positif de la protection de l’emploi (un risque inférieur de se faire licencier), il existe des effets plus indirects clairement négatifs (le développement des emplois précaires, une durée moyenne des périodes de chômage plus longue). L’effet collatéral d’une sécurité de l’emploi élevée est très souvent l’insécurité de l’employabilité.

La myopie s’observe également dans les choix financiers individuels. Les recherches en finance comportementale ont détecté un biais momentum dans les anticipations et les décisions des investisseurs (particuliers comme professionnels). Plutôt que d’anticiper des performances en ligne avec les performances historiques, une majorité d’entre eux prévoit la continuation des tendances (haussières comme baissières) et agit en conséquence, achetant les actifs dont les cours ont déjà beaucoup progressé. Ce biais de comportement alimente les bulles en faisant monter les prix non pas sur la base de l’amélioration de la valeur fondamentale des actifs mais sur la conviction que la hausse appelle la hausse. C’est un point important pour comprendre l’actuelle bulle immobilière en France, quand les explications standard concernant l’environnement financier (taux d’intérêt bas, facilité du crédit, allongement de la durée des emprunts) ne suffisent plus face à la durée et l’amplitude du mouvement de hausse (notamment à Paris et en Île-de-France)9. Malgré des prix complètement déconnectés de l’environnement économique (notamment des salaires), l’achat immobilier continue de jouir d’une excellente cote auprès des investisseurs et des primo-accédants, du fait de ses très bonnes performances sur les quinze dernières années et des performances cauchemardesques des actions depuis l’an 2000. Sur la base des valorisations historiques, ce sont pourtant les actions qui devraient être privilégiées aujourd’hui et l’immobilier fui. Sans les anticipations myopes, la bulle se dégonflerait plus vite et l’accès à la propriété pour les primo-accédants serait facilité.

UNE GÉNÉRATION Y QUI SE SABORDE ELLE-MÊME?

Si leurs aînés ont eu des comportements inconséquents, la jeunesse d’aujourd’hui est-elle pour autant irréprochable? Son comportement ne nuirait-il pas à ses propres intérêts?

Les nombreuses enquêtes10 parues ces dernières années permettent de dresser un portrait cohérent de la jeunesse d’aujourd’hui, (la fameuse génération Y, née entre 1978 et 1994) de ses valeurs, de ses attentes, de ses attitudes ainsi que de détecter une éventuelle spécificité française et de possibles fractures avec les générations plus anciennes susceptibles de nuire à leur situation économique. Les éléments qui ressortent le plus souvent font état d’une jeunesse:


	qui considère avoir une vie plus difficile que celle de ses parents, notamment concernant l’emploi, le logement, le pouvoir d’achat et l’éducation (davantage que ne le considèrent les autres jeunes Européens);

	désenchantée par rapport au travail, à l’entreprise et à l’avenir;

	qui a une conception donnant-donnant de sa relation avec l’entreprise, acceptant de s’investir beaucoup mais en considérant que l’emploi occupé est un tremplin professionnel vers autre chose, en interne ou en externe;

	qui, en entreprise, a un besoin élevé de reconnaissance du travail accompli, sans laquelle elle est susceptible de réduire fortement son implication;

	surinformée, qui n’a pas confiance dans les différents pouvoirs (politique, médiatique, économique), est recentrée sur sa sphère privée, ne croit pas dans l’engagement politique mais davantage dans l’engagement associatif;

	qui considère que les politiques publiques favorisent les personnes âgées mais qui ne remet pas en cause, pour autant, le modèle social et qui se dit prête à financer les retraites des séniors.



On ne distingue pas dans ce «portrait» des indices laissant penser que les jeunes sont, par leur comportement, les premiers artisans de leurs difficultés. Tout juste peut-on constater une relation ambiguë au travail et à l’entreprise, comme si les jeunes entraient aujourd’hui à reculons dans le monde de l’entreprise, jouaient le jeu à fond une fois à l’intérieur mais pouvaient très vite se montrer déçus par ce que leur entreprise leur apporte (rémunération, reconnaissance). Ces attentes particulièrement élevées, donc, peuvent nourrir de la frustration, voire du découragement durant leur carrière (et éventuellement nuire à leur trajectoire dans l’entreprise) mais n’expliquent pas les grandes difficultés qu’ils connaissent dans leur quête d’accession à l’emploi.

Paradoxalement, la soif de reconnaissance du travail accompli n’est pas couplée chez la jeunesse française avec une soif d’entreprendre soi-même. Le désir de monter sa propre entreprise est plus faible ici qu’ailleurs et l’appétit pour la fonction publique au contraire plus marqué. On ne perçoit pas davantage un désir élevé de mobilité (interentreprises ou à l’étranger) au contraire d’un besoin élevé de sécurité de l’emploi. Les jeunes aspirent, semble-t-il, à être avant tout bien dans leur emploi et bien dans leur pays, cela sans attendre. En revanche, ils ne semblent pas prêts à prendre des risques ou à s’engager pour parvenir à ces objectifs. C’est peutêtre là la limite de cette génération.

Quant aux signes d’une éventuelle fracture avec les autres générations ou avec les entreprises qui provoquerait la marginalisation des jeunes, ils ne sont pas particulièrement évidents. Très souvent, les valeurs et les perceptions de la jeunesse rapportées dans les enquêtes sont très proches de celles de l’ensemble de la population, et plus les personnes interrogées sont proches en âge de la jeunesse, plus leurs points de vue se rapprochent de ceux de la jeunesse. La jeunesse est plainte par le reste de la population qui considère que ses conditions de vie sont effectivement plus difficiles que celles des générations antérieures, mais elle est aussi mal comprise (par les élus, par les DRH) et parfois mal perçue (égoïste, paresseuse, intolérante, soit… comme les jeunes se voient eux-mêmes!). Ses attentes concernant l’entreprise (outre le salaire, la reconnaissance du travail accompli, l’écoute, l’acquisition de compétences, de bonnes conditions de travail…) ne sont pas exactement celles qu’imaginent les entreprises et, si certains traits de comportement lui sont reprochés (esprit de rébellion, difficulté à respecter les règles), elle n’apparaît pas pour autant comme impossible à gérer au sein de l’entreprise.

Si fracture il y avait, ce serait éventuellement avec les séniors: les personnes âgées sont les plus éloignées des jeunes en termes de valeurs et considèrent que la société privilégie les jeunes ou aucune classe d’âge en particulier, alors que les jeunes, au contraire, sont nombreux à penser que les personnes âgées sont privilégiées. Toutefois, il n’y pas d’indice signalant que cette opposition de vue entre jeunesse et troisième âge mette aujourd’hui en danger le modèle social français, aucune de ces deux classes d’âge ne le rejetant en bloc.


 


En résumé

Le double effet baby boom en France:


	le baby boom (le surcroît de naissances de 1945 à 1970) fait que des générations nombreuses arrivent aujourd’hui en retraite, accélérant le vieillissement démographique de la population française, dégradant le ratio de dépendance économique (le nombre d’inactifs par actif) et rendant encore plus difficile le financement de la Sécurité sociale. Ceci était toutefois prévu;

	en revanche, la période d’activité des baby boomers n’aura pas coïncidé avec une période de désendettement ou de fort investissement de la part de l’État, contrairement aux prédictions des modèles économiques standard.



La gérontocratie:


	avec le vieillissement de la population, les politiques publiques risquent d’être de plus en plus capturées par les séniors. Quelques exemples (anecdotiques?) suggèrent que cette gérontocratie a peut-être déjà débuté.



La mainmise des baby boomers sur la politique:


	de manière inédite, la génération née entre 1945 et 1955 est la plus représentée dans les institutions depuis maintenant trente ans, entraînant un vieillissement constant de nos représentants (plus rapide que celui de la population).



Le partage des responsabilités:


	ni les évolutions démographiques, ni la mondialisation ne sauraient expliquer à elles seules la dégradation prononcée de la situation économique des jeunes en France. La responsabilité est plutôt du côté des politiques publiques.



Les politiques publiques anti-jeunes:


	plusieurs politiques conjoncturelles ou structurelles ont eu comme effet collatéral de dégrader le legs générationnel (les relances par la consommation, les préretraites) et la situation relative des jeunes (la création des CDD, les aides au logement).



La responsabilité des individus:


	si la responsabilité collective est indéniable, la responsabilité individuelle est plus discutable. Il est difficile de dire s’il s’agissait de la part des baby boomers d’égoïsme ou de myopie face à des politiques préjudiciables aux plus jeunes et aux générations à venir.



Le comportement de la jeunesse:


	malgré ses spécificités, la génération Y ne semble pas avoir de tare particulière qui expliquerait ses difficultés sur les marchés de l’emploi et du logement. Elle hérite seulement d’un système qui lui est défavorable.
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Chapitre 4

Refondre le «système»: des réformes pour éviter l’implosion

UN «SYSTÈME» QUI ENCADRE LA SPOLIATION INTERGÉNÉRATIONNELLE

Le «système» français parvient à concilier d’une part un État en perpétuel déficit budgétaire et surendetté et, d’autre part, des ménages peu endettés (la dette des ménages représentait 53% du PIB en 2009 contre 63% en Allemagne, 86% en Espagne, 100% au Royaume-Uni et 121% aux États-Unis), riches en patrimoine (5,5 fois le PIB) et disposant d’un taux d’épargne moyen parmi les plus élevés des pays riches (16% de leur revenu disponible).


Fig 4.1 – Taux d'épargne nette des ménages ( en% du revenu disponible)
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Source: Insee.



Ces différentes caractéristiques suggèrent que les déficits budgétaires chroniques de l’État et des administrations sont recyclés en consommation et en épargne du côté des ménages qui, pris dans leur ensemble, reçoivent chaque année en numéraire ou en nature plus qu’ils ne paient. Ce surcroît de ressources n’est pas rogné par l’alimentation d’un fonds de réserve des retraites susceptible d’assurer la soutenabilité du régime des retraites à long terme. Malgré la «bosse démographique» du baby boom qui implique que les générations d’actifs d’hier (partant actuellement en retraite) sont plus nombreuses que les générations d’actifs d’aujourd’hui et de demain, un tel fonds de réserve n’aura été créé qu’en 1999 et est resté depuis sa création dénué de sources de financement récurrentes1.

Cette épargne des ménages dynamisée par les déficits est alors placée pour plus de la moitié en immobilier (il représente 9 points des 16% de taux d’épargne), le reste en actifs financiers risqués (actions, OPCVM) et surtout non risqués (dépôts, livrets, plans d’épargne, assurance-vie). Fin 2010, le patrimoine des ménages était ainsi composé à 61% d’immobilier, 21% de placements financiers non risqués et seulement 14% de placements financiers risqués.

Ainsi, à côté d’une épargne immobilière qui immobilise des ressources et entretient, année après année, la bulle immobilière, les ménages accumulent une épargne financière qui finance non pas la croissance de long terme par des investissements en actions ou dans des parts de sociétés innovantes (FCPI), mais bien davantage les dépenses publiques via des placements sécurisés comme le livret A (utilisé pour le financement du logement social) ou les contrats d’assurance-vie en euros (fortement investis en titres de dette publique).

La boucle est ainsi bouclée et les générations futures se retrouveront dans la situation paradoxale de devoir rembourser des dettes et leurs intérêts à des créanciers qui, collectivement, ont contribué à les creuser! Et s’il leur reste encore suffisamment pour épargner, cet argent ne manquera pas d’être utilisé pour acheter des biens immobiliers détenus… par ces mêmes créanciers! S’ils s’y refusent et restent locataires, cela ne changera rien à l’affaire, puisque c’est alors sous forme de loyers qu’ils paieront (on a en effet rarement un bailleur plus jeune que soi…).


Fig. 4.2 – Le recyclage des déficits budgétaires par les ménages
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Lecture: contrairement aux autres flèches, la flèche en pointillé ne traduit pas un lien de causalité. Elle matérialise le financement partiel de la dette publique par les placements financiers des ménages (contrats d’assurance-vie, OPCVM obligataires…).



DISCIPLINER LES GOUVERNANTS PAR LA CONTRAINTE

L’addiction aux déficits, dont les gouvernements n’ont pu se désintoxiquer depuis trente-cinq ans, fait figure de maladie chronique de la démocratie française (comme dans beaucoup d’autres pays), que les contre-pouvoirs (le Parlement comme la population) n’ont pas pu réellement soigner. Après 37 années consécutives de déficits budgétaires (!), nous en sommes arrivés au point qu’il paraît souhaitable aujourd’hui d’inscrire dans la Constitution une «règle d’or» pour encadrer la marge d’action budgétaire de l’exécutif.


Fig. 4.3 – Solde des administrations publiques (en% PIB)
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Source: Champsaur et Cotis, Insee, 20102.



De quelle règle pourrait-il s’agir? D’innombrables règles sont possibles, comme le montre la variété des exemples à l’étranger. Vise-t-on la dette ou le déficit public? La dette est un indicateur plus direct lorsqu’on s’intéresse à la soutenabilité à long terme des politiques publiques et aux problèmes d’équité intergénérationnelle. Le déficit, lui, a l’avantage de se rapporter à l’exercice budgétaire annuel, un exercice plus facilement appréhendable par les citoyens que la position relative de la dette publique par rapport à un plafond arbitraire.

Si l’on choisit de cibler le déficit, opte-t-on pour le déficit effectif ou le déficit structurel (corrigé de l’impact conjoncturel)? Définir un objectif de déficit structurel permet de laisser les stabilisateurs automatiques répondre aux fluctuations conjoncturelles et offre la possibilité d’utiliser l’arme budgétaire face à des circonstances exceptionnelles, tout en évitant un relâchement pro-cyclique dans les périodes de bonne conjoncture. L’étude du solde structurel français montre par exemple une tendance des gouvernements à ne pas améliorer suffisamment ce solde lors des périodes de forte croissance (en 1998-2000), voire à le détériorer en réutilisant le surcroît de recettes occasionné par la reprise pour accroître les dépenses et réduire les impôts (1988-1990). Les phases d’ajustement budgétaire ont été au final surtout concentrées sur des années de croissance moyenne ou molle (1987, 1994, 1996-1997, 2004-2006) et n’ont donc pas eu l’ampleur suffisante pour corriger la tendance négative des déficits. L’utilisation du déficit structurel comme indicateur de politique publique offre comme autre avantage, non négligeable, de rendre inutile le recours à des prévisions de croissance exagérément optimistes, truc très souvent utilisé par les gouvernements au moment de boucler les budgets. Ces avantages ont toutefois pour contrepartie une perte de simplicité et de clarté, étant donné que l’objectif n’est pas observable et sujet à de fortes marges d’interprétation3.


Fig. 4.4 – Variation du solde public (en points de PIB)
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Lecture: en 2000, le solde public conjoncturel s’est amélioré de 0,7 points de PIB par rapport à 1999 grâce à la bonne conjoncture, alors que le solde structurel se détériorait de 0,4 point.

Source: Champsaur et Cotis, Insee, 2010.



Par ailleurs, scrute-t-on le déficit total ou le seul déficit courant, c’est-à-dire hors dépenses d’investissement? Après tout, l’investissement est censé profiter aux générations futures en augmentant le capital à leur disposition. Le cas échéant, on peut se demander s’il faut s’en tenir à la définition classique de l’investissement (formation de capital fixe) ou si l’on inclut les dépenses d’éducation qui peuvent être considérées comme un investissement en capital humain. Enfin, quel est l’horizon pertinent d’évaluation? La règle peut être définie sur une base annuelle ou bien sur l’ensemble du cycle d’activité afin de ne pas entraver l’action budgétaire en bas de cycle.

Compte tenu de toutes ces questions, il est difficile de croire qu’une seule règle puisse suffire pour guider les finances publiques vers la soutenabilité à long terme. La solution passe sans doute davantage par un ensemble de règles. Un ensemble cohérent pourrait être le suivant:


	zéro déficit structurel courant chaque année (mais possibilité de financer les dépenses d’investissement par l’emprunt et possibilité d’un déficit courant en cas de trou d’air conjoncturel);

	zéro déficit courant sur l’ensemble d’un cycle économique;

	plafond en pourcentage du PIB pour la dette d’investissement (comme au Royaume-Uni, où ce plafond était fixé à 40%… jusqu’à 2007 et le déclenchement de la crise financière).



Ces règles seraient inscrites dans la Constitution. Elles confèreraient au Conseil constitutionnel un pouvoir de contrôle systématique et leur révision nécessiterait soit l’accord des parlementaires réunis en Congrès, soit, encore mieux, l’approbation populaire par référendum.

Une règle budgétaire (ou un ensemble de règles budgétaires) n’est malheureusement jamais suffisante s’il n’y a pas de réelle volonté politique d’en respecter la lettre ou l’esprit. Les règles peuvent ainsi être contournées en profitant des marges d’interprétation ou des dispositions dérogatoires. Par exemple, l’Allemagne elle-même a enfreint les règles d’or inscrites dans sa Loi fondamentale de 1949 à de multiples reprises, la conduisant à y adjoindre en 2009 un mécanisme de «frein à l’endettement» plus restrictif, qui rentrera en vigueur en 2016.

Ensuite, les règles peuvent être modifiées de manière opportuniste par le pouvoir politique. En 2005, à l’instigation de l’Allemagne et de la France, les conditions du Pacte de stabilité ont été assouplies, permettant aux États membres en récession d’échapper à une «procédure de déficit excessif» et à d’éventuelles sanctions (auparavant l’exemption ne prévalait que pour les cas de récession sévère), et rendant plus difficile la décision d’engager ladite procédure. Inversement, des comportements peuvent être exemplaires, même en l’absence de règle contraignante. L’Allemagne, encore elle, aura largement redressé ses comptes publics avant même la mise en application de sa nouvelle règle constitutionnelle en 2016.

Une façon de faire émerger cette volonté politique d’adopter un comportement enfin responsable face à la dette est de placer les gouvernements sous un contrôle populaire en éduquant la population à ces questions. Il serait souhaitable de confier à une institution comme la Cour des comptes une mission de contrôle, d’information et de pédagogie sur la soutenabilité intergénérationnelle des politiques publiques, avec une communication annuelle auprès du grand public d’indicateurs concernant le déficit public, la dette publique, le poids des «dépenses d’avenir» dans le total des dépenses publiques, les engagements implicites de l’État et l’actif net de l’État. Ces informations devraient être présentées sous un format évocateur, y compris pour les non-initiés (les indicateurs exprimés par habitant, par actif, en mois de Smic, etc.), avec comparaison de la situation française par rapport aux autres pays de l’Union européenne. La bonne gestion des finances publiques n’est pas seulement une obsession de comptables, c’est aussi et surtout une affaire de responsabilité collective vis-à-vis des générations futures et cette responsabilité sera d’autant mieux assumée si elle fait l’objet d’un triple contrôle: européen, constitutionnel et populaire.

ARRÊTER DE PRIVILÉGIER LES INSIDERS

Les difficultés des jeunes sont très souvent le résultat indirect de «rentes de situation» institutionnalisées qui profitent aux personnes déjà en place, les insiders, au détriment des individus extérieurs au système et qui souhaiteraient l’intégrer, les outsiders. Par définition, les insiders sont déjà établis ou, tout du moins, l’ont déjà été ou connaissent des gens qui le sont et qui pourront les appuyer dans leur quête d’insertion. Inversement, les outsiders sont dépourvus d’historique et/ou de connexions.

Un jeune, au même titre qu’un chômeur ou un immigré, est par défaut un outsider sur les marchés de l’emploi et du logement. Il lui faudra montrer des gages (des diplômes sur le marché de l’emploi, des cautions et des garanties sur le marché du logement) pour être accepté parmi les insiders (décrocher un CDI, louer ou acheter un logement). Et malheur à ceux qui ne peuvent faire montre de ces sésames (les jeunes non-diplômés et ceux issus d’un milieu trop modeste pour fournir les cautions réclamées). Le «plafond de verre» entre insiders et outsiders est encore plus difficilement franchissable lorsque les insiders, grâce à leur position et leur nombre, ont pu obtenir des institutions un statut protégé et privilégié.

Le prisme insider/outsider se prête parfaitement à l’analyse des rigidités sur les marchés de l’emploi et du logement en France. Par l’entremise des syndicats, les salariés en CDI en France ont pu accéder à un niveau de protection de l’emploi parmi les plus élevés de l’OCDE. Les propriétaires immobiliers profitent des règles d’urbanisme qui limitent les possibilités de nouvelles constructions dans des zones urbaines où la demande est élevée. Quant aux locataires en place, ils profitent d’un droit du locataire très protecteur (indexation des loyers, encadrement des expulsions…).

Ces différentes protections juridiques et règlementaires qui bénéficient à ces insiders sont, mécaniquement, contraires aux intérêts des outsiders, c’est-à-dire les demandeurs d’emploi et les demandeurs de logement, notamment parce que les outsiders n’ont pas le même pouvoir de «nuisance» que les insiders. Il n’existe effectivement pas de syndicats de chômeurs aussi organisés et puissants que les syndicats de travailleurs. Les ménages souhaitant acheter un logement dans une ville n’ont évidemment pas la même emprise sur le maire que les propriétaires déjà installés. Sur le marché de l’emploi, cela se traduit par un niveau élevé de chômage et la cohabitation des emplois protégés avec des emplois précaires (CDD, intérim) moins bien rémunérés à niveau de qualification égal. La dichotomie des situations est la plus marquée aux âges extrêmes, les demandeurs d’emploi jeunes et vieux pâtissant de coûts du travail des insiders pas nécessairement indexés sur la productivité (à cause du Smic pour les jeunes, des salaires à l’ancienneté pour les séniors), si bien que lorsqu’ils frappent à la porte de l’emploi, celle-ci reste bien souvent fermée. Sur le marché du logement, cela engendre d’une part une insuffisance de l’offre dans les zones urbaines et un gonflement rapide des prix à l’achat, d’autre part un rehaussement continu du niveau des cautions et garanties demandées par les bailleurs, rendant de plus en plus difficile l’accès à la location pour de nombreux ménages.

Pour assurer un traitement équitable entre insiders et outsiders, mais aussi fluidifier les marchés de l’emploi et du logement, il est nécessaire de casser les différents plafonds de verre présents sur ces marchés. Sur le marché du logement, il s’agit de libérer l’offre de logements en desserrant les contraintes administratives à la construction. Cela passe dans les zones tendues par le relâchement des contraintes posées aux nouvelles constructions dans les plans locaux d’urbanisme (PLU) et par le relèvement des coefficients d’occupation des sols (COS) dans ces mêmes zones. Cela implique également le dézonage de la délivrance des permis de construire (des mairies vers les intercommunalités ou les départements) pour éviter les comportements opportunistes à l’échelle locale (par exemple de maires soucieux de plaire à leurs administrés en n’augmentant pas la densité de population dans la commune). Reste que ces mesures cherchant à densifier un peu plus des zones déjà denses ne permettront pas de faire l’économie d’une politique volontaire d’aménagement du territoire visant à réduire le différentiel d’attractivité entre des zones urbaines déjà engorgées et des espaces ruraux en voie de désertification.

Sur le marché de l’emploi, la réduction des inégalités entre insiders et outsiders réclame d’abolir le dualisme des contrats de travail. Plusieurs voix d’économistes4 se sont élevées pour réclamer la mise en place d’un contrat de travail unique pour tous les travailleurs, qui permettrait une plus grande flexibilité dans l’embauche et le licenciement, tout en assurant une protection de l’employabilité des individus. Le contrat unique proposé présenterait plusieurs grandes caractéristiques:


	le contrat unique serait un CDI et l’ensemble des formes de CDD disparaîtrait;

	en cas de licenciement, les exigences juridiques pesant sur l’entreprise seraient allégées (plus d’obligation de reclassement et le juge ne pourrait vérifier l’existence d’un motif économique);

	en contrepartie de cette souplesse juridique, l’entreprise devrait verser au moment du licenciement une indemnité au salarié et une contribution de solidarité à la puissance publique, les deux étant reliées à l’ensemble des salaires versés tout au long du contrat de travail. La contribution de solidarité viendrait financer la formation professionnelle, le reclassement et l’accompagnement personnalisé des chômeurs dans leur recherche d’emploi;

	l’indemnité de licenciement versée au salarié serait rehaussée en cas de rupture rapide du contrat de travail (par exemple dans les dix-huit premiers mois), conservant le principe de la prime de précarité aujourd’hui associée aux CDD;

	enfin, la protection de l’emploi pourrait être progressive avec l’ancienneté (par exemple concernant la durée du préavis légal avant un licenciement).



De la sorte, la protection de l’emploi ne serait plus un obstacle à l’embauche des demandeurs d’emploi, notamment des plus jeunes, et la France se rapprocherait ainsi du modèle de «flexicurité» à la danoise.

La France n’est cependant pas le Danemark. Par rapport au petit pays scandinave, notre pays témoigne d’une moindre cohésion sociale et d’un moindre esprit civique (difficiles à concilier avec une politique de l’emploi très coûteuse, de l’ordre de 5% du PIB au Danemark), d’un dialogue social plus difficile dû à une représentation syndicale sous-développée (à peine 5% dans le privé en France contre 70% au Danemark) et d’un niveau de formation initial inférieur, surtout pour les anciennes générations, rendant plus difficile la formation tout au long de la vie. En France, les syndicats semblent d’ailleurs réticents à accepter la «flexicurité» car leur base, âgée et peu qualifiée, est favorable à une forte sécurité de l’emploi doutant de son employabilité et de la capacité à l’améliorer par la formation permanente5. Cette position est au final défavorable aux plus jeunes qui auraient, eux, plus de chances d’en sortir gagnants.

ALLÉGER LE FARDEAU DES TRAVILLEURS

Le modèle social français repose sur les travailleurs par le biais des cotisations sociales pesant sur le travail. Les cotisations sociales représentent aujourd’hui 40% des prélèvements ou encore 17% du PIB6, ce qui place la France en tête sur ce critère de tous les pays européens et de tous les pays riches de l’OCDE.

Pour rendre ces chiffres plus concrets, utilisons les simulations réalisées par l’OCDE concernant la pression fiscale sur le travail7 pour différents types de ménages. Il ressort de ces simulations que la France, avec des taux en moyenne supérieurs à 45%, figure systématiquement parmi les pays qui imposent la pression fiscale la plus importante sur les salariés (souvent aux côtés de la Belgique, l’Allemagne et la Hongrie), quels que soient le niveau de salaire ou la configuration du ménage. En France, lorsqu’un employeur paie 100 pour un travail, le salarié ne touche au final qu’entre 45 et 55. Un salarié comparable dans les autres pays de l’OCDE conserve en moyenne 20 à 30% de plus.

Pression fiscale sur le travail dans les pays de l’OCDE pour différents profils de ménage (en% du coût pour l’employeur)



	Célibataire sans enfant
	Couple marié, deux enfants



	67 % du salaire moyen
	Salaire moyen
	167 % du salaire moyen
	100 % + 67 % du salaire moyen



	Belgique
	48,9
	Belgique
	52,2
	Belgique
	60,5
	Belgique
	47,4



	Hongrie
	46,3
	Hongrie
	53,4
	Hongrie
	58,4
	Hongrie
	44,7



	Alle­magne
	46,0
	Alle­magne
	50,9
	France
	53,1
	France
	44,0



	France
	45,2
	France
	49,2
	Alle­magne
	53,0
	Alle­magne
	43,1



	Autriche
	43,3
	Autriche
	47,9
	Italie
	51,5
	Italie
	41,3



	Italie
	43,0
	Italie
	46,5
	Suède
	50,9
	Grèce
	40,7



	...
	
	...
	
	...
	
	...
	



	OCDE
	32,7
	OCDE
	36,4
	OCDE
	41,1
	OCDE
	31,3



	...
	
	...
	
	...
	
	...
	



	Islande
	22,7
	Irlande
	28,6
	Islande
	32,7
	Austra­lie
	22,2



	Irlande
	22,5
	Islande
	28,3
	Austra­lie
	32,6
	Luxem­bourg
	20,9



	Austra­lie
	20,7
	Austra­lie
	26,7
	Japon
	32,3
	Irlande
	19,8



	Corée
	17,0
	Corée
	19,7
	Nou­velle-Zélande
	24,9
	Corée
	17,4



	Nou­velle-Zélande
	15,6
	Nou­velle-Zélande
	18,4
	Corée
	21,9
	Nou­velle-Zélande
	15,3



	Mexique
	11,8
	Mexique
	15,3
	Mexique
	20,8
	Mexique
	13,9




Source: OCDE, Taxing wages, 2011.

On peut comprendre pourquoi les revenus de remplacement (retraite, chômage) sont financés par les cotisations sociales pesant sur le travail. Mais il est difficile d’expliquer pourquoi les dépenses liées à la maladie, la famille, la formation sont financées de manière disproportionnée par le travail alors qu’elles bénéficient à tous. Outre le fait que cela renchérit le coût du travail et pèse sur la compétitivité des travailleurs français, faire reposer le financement de la protection sociale sur les revenus du travail nuit fortement à l’objectif social de progressivité de l’impôt, puisque la part des revenus du travail dans les revenus totaux des ménages diminue à mesure que l’on progresse sur l’échelle des revenus (les revenus du capital devenant de plus en plus prédominants). Elle entraîne aussi de fait une très forte inégalité de traitement fiscal entre les ménages d’âge actif et les ménages retraités.


Fig. 4.5 – Montant moyen des prélèvements obligatoires par âge (en euros)
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Source: CPO.



La situation est d’autant plus intenable que le poids démographique des personnes en âge d’être actives est appelé à diminuer considérablement sur les cinquante prochaines années (voir figure 3.2) avec le vieillissement démographique. Le mouvement a déjà commencé. Il est donc urgent de basculer le financement de la protection sociale des revenus du travail vers une base plus large qui comprendrait l’ensemble des revenus. Les contributions sociales (CSG et CRDS) qui frappent quasi uniformément salaires, pensions et revenus du capital sont l’outil idéal pour cela et devraient, en toute logique, voir leur taux augmenter significativement.

MIEUX TAXER LES REVENUS DU PATRIMOINE

C’est par l’imposition du patrimoine et notamment du patrimoine immobilier que des transferts fiscaux des séniors vers les actifs peuvent le plus directement s’opérer. Une hausse de la fiscalité du patrimoine (taxe foncière et ISF) se ferait plus lourdement sentir chez les ménages âgés que chez les autres, avec une sensibilité à ces impôts de quatre à dix fois plus importante pour les plus de 60 ans que pour les moins de 39 ans.

Fin 2010, le patrimoine brut des ménages représentait plus de 11 trillions d’euros, soit 5,5 fois la production nationale annuelle. Après une forte chute durant la première moitié du vingtième siècle due aux deux guerres mondiales, ce ratio n’a cessé d’augmenter depuis 1945 et retrouve aujourd’hui des niveaux jamais atteints depuis la Belle Époque (les années 1900-1910). Composé à 60% d’immobilier et 40% d’actifs financiers, le patrimoine brut des ménages français est, en 2010, 9 fois plus important que leurs dettes (1 200 milliards).


Fig. 4.6 – Rapport du patrimoine des ménages au revenu national8 (1900-2010)
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Source: Piketty9, Insee, 2010.



Net de dettes, le patrimoine des ménages français représente six fois la dette publique (1 700 milliards d’euros au sens du traité de Maastricht). En cela, il fait relativiser grandement le problème que pose l’endettement public à la collectivité nationale. Le patrimoine des ménages n’aura fait que grossir en proportion du PIB, parallèlement à l’inflation de la dette de l’État, à la manière d’un système de vases communicants, comme si les déficits chroniques étaient recyclés par les ménages sous forme de patrimoine…


Comptes de patrimoine de la nation 2010 (en milliards d’euros)



	
	Économie­ nationale
	Adminis­trations
	Ména­ges
	Entre­prises
	Secteur­ financier



	Actifs non­ financiers
	13 298
	1 654
	7 410
	3 918
	263



	Actifs­ financiers
	21 313
	888
	3 926
	4 984
	11 446



	Passifs­ financiers
	21 545
	2 025
	1 232
	7 159
	11 107



	Valeur­ nette
	13 065
	517
	10 104
	1 743
	602




Source: Insee.



Cette évolution simultanée et les grandeurs en jeu suggèrent que le patrimoine des ménages constitue un réservoir de richesse qui pourrait être bien davantage mis à contribution pour redresser les finances publiques. Avec trois types de mesure:


	l’harmonisation du traitement fiscal et social des revenus du travail et du capital;

	la diminution/suppression/réévaluation des niches fiscales et sociales sur le patrimoine et ses revenus;

	la réduction des avantages fiscaux liés à la propriété immobilière.



Primo, les revenus du capital (dividendes, intérêts) peuvent être, au choix du contribuable, soit inclus dans l’assiette des revenus assujettis à l’impôt sur le revenu, soit faire l’objet d’un prélèvement libératoire forfaitaire. La deuxième option offre aux contribuables les plus aisés une façon d’alléger leur note fiscale lorsque le taux du prélèvement est inférieur à leur taux marginal d’imposition. Le relèvement du taux du prélèvement libératoire dans le second plan de rigueur de novembre 2011 (de 19% à 24%) va dans le sens de l’harmonisation. Mais l’harmonisation totale (fiscale et sociale) reste encore hors de vue.

Secundo, la contribution du patrimoine à l’effort collectif de redressement des finances publiques passe par la réduction des niches fiscales (ou sociales), c’est-à-dire de la myriade de dispositifs qui offrent exonérations, déductions ou réductions d’impôts (visant l’IR, l’ISF ou les droits de succession) ou de cotisations sociales à ceux qui les utilisent. Un rapport de l’Inspection générale des finances a évalué en juin 2011 l’efficacité de 470 niches fiscales et 70 niches sociales dont plusieurs dizaines concernent l’épargne, l’investissement et le patrimoine. Les inspecteurs ont par exemple passé au crible 50 dispositifs relatifs aux revenus de l’épargne financière (pour 11,4 milliards d’euros), ainsi que les dispositifs relatifs à l’investissement dans les DOM-TOM et les dispositifs en faveur de l’investissement locatif, avec des doutes sur l’efficacité économique et sociale de nombre de ces dispositifs.

Et tertio, en France comme dans la plupart des pays de l’OCDE, la fiscalité favorise inefficacement l’investissement immobilier, notamment dans la résidence principale10, créant une incitation à des comportements économiques non optimaux de la part des ménages, par exemple une surconsommation de services de logements, laquelle vient gonfler artificiellement la demande sur le marché immobilier tout en réduisant l’offre.

«DÉSANCTUARISER» LA RÉSIDENCE PRINCIPALE

L’investissement immobilier en France fait en effet figure depuis longtemps de sanctuaire, encore plus lorsqu’il s’agit de la résidence principale qui bénéficie des privilèges suivants:


	exonération d’imposition sur la plus-value lors de la revente;

	exonération d’impôt sur le revenu des loyers fictifs;

	abattement de 30% de la valeur retenue pour le calcul de l’ISF;

	déduction d’impôt sur le revenu au titre des intérêts d’emprunt11 pour l’acquisition du bien ou au titre de dépenses d’équipement12;

	assujettissement à la taxe foncière sur la base des valeurs cadastrales de 1970 et non des valeurs de marché.



Une piste, audacieuse, pourrait mener au rétablissement de l’imposition sur le revenu (et à la CSG et CRDS) des loyers imputés dont bénéficient les ménages propriétaires de leur résidence principale (ou d’une résidence secondaire qui n’est pas mise en location). Ces loyers que les propriétaires se versent à eux-mêmes constituent des compléments de revenus substantiels qui échappent à l’imposition sur le revenu. Ce privilège ne s’explique pas économiquement (par exemple en soutenant l’activité dans le bâtiment): puisqu’il concerne aussi bien l’immobilier neuf que l’ancien, il ne peut viser spécifiquement une extension et un rajeunissement du parc immobilier. Ainsi, un ménage qui disposerait d’un capital et qui l’utiliserait pour acheter sa résidence principale ne serait pas taxé sur les loyers qu’il économise automatiquement13. En revanche, si le même ménage reste locataire et achète un bien qu’il met en location, il serait alors taxé à l’IR sur les revenus locatifs. Idem s’il utilise son capital pour acheter des actions ou des obligations de sociétés françaises, puisque là, il serait imposé au titre des dividendes ou des intérêts.

Pourquoi un tel avantage fiscal à la propriété immobilière? De la sorte, on favorise la stabilité des ménages au détriment de leur mobilité et l’on subventionne indirectement le renchérissement du parc immobilier ancien plutôt que de favoriser directement des investissements utiles à long terme pour l’économie française (dans l’immobilier résidentiel neuf, dans les actions, dans les parts de FCPI…). On appuie en outre des pratiques contraires à l’intérêt collectif. Avec le système actuel, un ménage qui laisse vide un appartement qu’il possède est moins taxé qu’un ménage qui l’a mis en location14! Il s’agit là d’une façon pour le moins bizarre de lutter contre la crise du logement…

Rétablir l’imposition des loyers fictifs (actuellement en vigueur en Belgique, aux Pays-Bas, en Norvège et en Suède, celle-ci existait en France jusqu’en 1965) permettrait de revenir à une certaine équité entre les différents placements et de dégager une manne très importante pour les finances publiques15. En couplant cette mesure avec une déduction des intérêts d’emprunt pour l’acquisition du bien, on ferait en sorte que cette mesure ne vienne pas frapper durement les primoaccédants. La part de l’emprunt diminuant et le taux de propriété ainsi que la valeur locative du patrimoine immobilier des ménages augmentant avec l’âge, une telle mesure impacterait davantage les tranches d’âge élevées et permettrait ainsi de rééquilibrer la pression fiscale entre les différentes classes d’âge. Autre limite qui peut être levée: les travaux d’entretien des logements. En incluant une déduction d’impôts au titre des frais d’entretien et d’amélioration, on empêche que ce nouvel impôt vienne grever fortement les dépenses des ménages en faveur de leur logement et provoquer une dégradation du parc immobilier.

Une seconde réforme de la fiscalité du logement, visant le même objectif de neutralité fiscale entre les différents placements, pourrait passer par l’imposition des plus-values sur la résidence principale. Pour éviter que la taxation ne décourage la mobilité des ménages en période de hausse des prix, il convient d’y associer un différé du paiement lorsque les plus-values de la vente sont réinvesties dans une nouvelle résidence principale, comme c’est le cas en Espagne, au Portugal et en Suède. De même, pour éviter qu’un tel dispositif n’incite à une surconsommation de logement par rapport à des besoins qui seraient moindres (par exemple chez les personnes âgées), il faudrait que l’impôt sur les plus-values soit dû au moment du décès, comme c’est le cas au Canada, par exemple.

Les deux réformes qui viennent d’être proposées ne manqueront pas d’être extrêmement impopulaires. En visant le patrimoine, la propriété et l’héritage, elles touchent en effet à l’intime des familles. Pourtant, il ne s’agit pas ici de repousser toujours un peu plus le périmètre d’action du fisc, de l’étendre aux dernières zones encore préservées de son intrusion. Il s’agit de mettre fin à une situation fiscale totalement déséquilibrée entre un travail surtaxé et un patrimoine immobilier largement exonéré. Dans un tel système fiscal, l’enrichissement des familles ne passe pas par les revenus du travail mais par la valorisation d’un patrimoine immobilier appelé à être transmis de génération en génération. Or, la conjoncture économique actuelle n’est pas de nature à faire évoluer cette situation sans l’appui d’une réforme de fond. Plus la croissance économique est faible, moins les revenus du travail sont en mesure d’enrayer la reproduction intergénérationnelle des inégalités sociales. Augmenter la pression fiscale sur le patrimoine (notamment immobilier) et, simultanément, diminuer la fiscalité sur le travail constitueraient un signal fort en direction des jeunes en leur offrant un horizon d’enrichissement personnel par le travail plutôt que par la transmission patrimoniale.

Ceci étant dit, les plans de rigueur d’août et novembre 2011 montrent que l’immobilier est désormais dans l’œil de Bercy. L’allongement de l’abattement sur les plus-values sur les résidences secondaires, la fin confirmée du dispositif Scellier sur l’investissement locatif à la fin 2012 et le recentrage du prêt à taux zéro + sur le neuf suggèrent qu’il n’y a plus d’«exception immobilière». Reste à savoir quand le verrou, hautement symbolique, de la résidence principale sautera.

L’ÉQUITÉ ENTRE CLASSES D’ÂGE: UNE AUTRE RÉVOLUTION FISCALE

Dans leur dernier ouvrage paru début 2011, les économistes Camille Landais (Stanford), Thomas Piketty (École d’économie de Paris) et Emmanuel Saez (Berkeley) lançaient un appel Pour une révolution fiscale. Dans une analyse originale, ils ont montré en agrégeant tous les types d’impôts et cotisations que le système fiscal français, dans sa forme actuelle, taxe au final davantage les classes moyennes que les très riches (les 1%), contrairement à l’objectif avoué de progressivité de l’impôt. La régressivité de l’ensemble du système fiscal français est due à la régressivité des impôts sur la consommation (car la consommation représente une partie plus faible du revenu des ménages les plus riches) et à celle des cotisations sociales sur le travail. Sur la base de ce constat, les auteurs recommandent une refonte du système fiscal, avec notamment la fusion de l’IR et de la CSG au sein d’un impôt unique à barème progressif assis sur l’assiette de l’actuelle CSG (qui inclut tous les types de revenus) et le rebalancement de certaines dépenses sociales (maladie et famille) des cotisations sociales vers le budget de l’État ou vers une nouvelle contribution sociale, le tout en conservant le principe de l’ISF qui permet de taxer les patrimoines dormants ou immobilisés.

L’objectif des auteurs est d’assurer une réelle progressivité de la pression fiscale avec le revenu. Si l’on vise un autre objectif de cohésion sociale, l’équité de traitement fiscal entre les différentes classes d’âge, les leviers à actionner sont exactement les mêmes, pour la simple raison que les ménages âgés et les ménages riches (qui sont de plus en plus souvent les mêmes) sont sensibles et insensibles aux mêmes impôts.

Le Conseil des prélèvements obligatoires s’est essayé à des exercices de simulation de hausses d’impôt ciblées pour évaluer leur impact sur les différentes classes d’âge, à la recherche de mesures susceptibles de réduire les transferts intergénérationnels (en faveur des séniors) opérés par les prélèvements obligatoires. Il ressort de cet exercice qu’une hausse uniforme de la TVA, ou une hausse restreinte au taux normal ou au taux réduit, n’atteindrait pas l’objectif recherché d’une homogénéisation de la pression fiscale. La TVA n’est donc pas un levier efficace pour lutter contre les inégalités entre les classes d’âge. Une hausse homothétique de la CSG-CRDS ne serait pas plus efficace, puisqu’elle frapperait autant voire davantage les actifs. En revanche, l’alignement du taux de CSG pensions (6,6%) sur le taux de CSG activités (7,5%) entraînerait effectivement une hausse sensible des prélèvements obligatoires ciblée sur les plus de 60 ans et représenterait une manne évaluée entre 2 et 5 milliards d’euros par an pour la Sécurité sociale: de quoi diminuer éventuellement le taux des contributions sociales pesant sur les actifs.

Sur le front de l’impôt sur le revenu, une hausse uniforme du barème aboutirait, compte tenu de sa progressivité, à un alourdissement plus marqué des taux d’IR portant sur les classes d’âge disposant des revenus les plus élevés (entre 50 et 64 ans) et largement moindre sur les plus de 65 ans. Les trentenaires et quadragénaires se retrouveraient dans une position intermédiaire. Une mesure de redistribution intergénérationnelle des ménages des plus de 65 ans vers les âges intermédiaires pourrait en revanche passer par la fin de l’abattement forfaitaire de 10% dont bénéficient les retraités sur le revenu de leurs pensions (identique à l’abattement dont les actifs bénéficient sur leurs revenus d’activité au titre… des frais professionnels). Une telle mesure rapporterait 2,7 milliards par an, selon la Cour des comptes.

Enfin, la création d’une taxe carbone, qui alourdirait la taxation existante des produits énergétiques n’aurait pas, elle, d’effet de redistribution intergénérationnelle marqué, étant donné que les profils de consommation par âge des combustibles pour le logement (gaz naturel et fioul domestique) et des carburants ont tendance à s’annuler (les premiers progressant avec l’âge quand les seconds diminuent).

Ainsi il ressort à partir d’éléments croisés à différents endroits de ce livre qu’un rééquilibrage de la pression fiscale sur l’ensemble du cycle de vie implique:


	la réduction des cotisations sociales sur le travail et l’augmentation des contributions sociales (CSG et CRDS), avec des taux harmonisés entre les revenus d’activité et les pensions;

	l’alignement des taux d’impôts pesant sur les revenus du capital et du travail (abrogation du prélèvement libératoire forfaitaire, intégration des loyers fictifs, suppression des niches fiscales et sociales sur l’épargne, durcissement de la fiscalité sur les plus-values immobilières);

	la fiscalisation des revenus virtuels générés par la propriété immobilière;

	la suppression de l’abattement de 10% sur les pensions (IR).



Ces réformes permettraient de mettre un terme au non-sens économique d’une redistribution des classes d’âge relativement pauvres (par rapport à la moyenne nationale) vers les classes d’âge riches, précisément des jeunes actifs vers les retraités.

Lorsqu’on s’intéresse au comportement d’épargne des retraités en France, il apparaît clairement qu’aujourd’hui ceux-ci ne manquent pas d’argent. Même après déduction des transferts privés descendants (les cadeaux et les dons vers les enfants et petits-enfants), le taux d’épargne moyen des retraités reste très élevé. Chez les sexagénaires, il est, à plus de 17% du revenu, à des niveaux semblables à ceux des actifs quadragénaires. Quant aux retraités les plus âgés, leur niveau d’épargne atteint les records (au-delà de 23%) de la classe d’âge en activité la plus riche, c’est à dire les quinquagénaires!


Fig. 4.7 – Taux d’épargne des ménages selon l’âge (en% du revenu disponible)
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Lecture: les transferts privés reprennent les versements d’argent à l’intérieur de la famille, descendants (vers des plus jeunes, par exemple lors de donations) ou ascendants (vers des plus âgés, par exemple pour le financement de la dépendance).

Source: Insee, Budget des familles.



Même lorsque l’on affine le propos pour différencier les retraités selon leur niveau de retraite et leur niveau de patrimoine16, on continue d’observer, y compris chez les ménages les moins riches, un taux d’épargne très important, loin de l’idée de séniors obligés de consommer leur patrimoine petit à petit pour subvenir à leurs besoins quotidiens. Non, quand on regarde l’ensemble de leurs revenus et pas seulement les retraites, les séniors, pour la plupart, ne sont pas à plaindre financièrement, du moins par rapport au reste de la population. Ce qui leur manque en fin de vie, et qui peut influencer significativement leur bien-être, ce n’est pas de l’argent. Les avantager fiscalement ne paraît donc pas pertinent. La nécessaire solidarité avec les plus âgés doit passer par d’autres canaux.

Les réformes proposées permettraient d’asseoir un cycle de vie différent où les termes économiques de la période d’activité seraient améliorés et ceux de la période de retraite un peu moins favorables. Autrement dit, de faire en sorte que chaque individu paie moins pendant ses années d’activité et davantage pendant ses années de retraite.

Sur ce sujet, un éclairage singulier nous est donné par une toute nouvelle discipline, l’économie du bonheur, qui s’intéresse à la relation entre le bien-être subjectif des individus (c’est-à-dire la satisfaction de la vie autorapportée par ces individus dans les enquêtes) et leur situation économique. De nombreuses études académiques menées dans différents pays développés ont de manière répétée conclu à une courbe décroissante du bien-être à partir de l’entrée dans la vie active jusqu’à un minimum atteint autour de 45 ans puis de nouveau croissante jusqu’au grand âge, moment où elle se retourne éventuellement à nouveau (vers 70-75 ans). La France n’échappe pas à la règle. À partir des résultats des enquêtes Eurobaromètre réalisées chaque année par la Commission européenne depuis 1975, Cédric Afsa et Vincent Marcus de l’Insee17 ont estimé les effets d’âge sur le sentiment de bien-être. Il en ressort que les jeunes et surtout les séniors sont les tranches d’âge les plus heureuses en France et que c’est entre quarante et cinquante ans que le sentiment de bien-être est le plus bas. Comme ailleurs. L’amélioration du revenu avec l’âge permet de limiter le relatif mal-être des quadragénaires mais de manière insuffisante.


Fig. 4.8 – Évolution du sentiment de bien-être en France au cours de la vie
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Lecture: si les individus avaient les mêmes niveaux de revenu tout au long de leur vie (courbe en trait plein), leur bien-être baisserait plus vite entre 20 et 45 ans que ce qui est observé (courbe en pointillé).

Source: Afsa et Marcus, 2008.



On saisit alors le caractère inadapté du système fiscal actuel qui impose une pression maximale aux quadragénaires et quinquagénaires avant de la relâcher très fortement à la retraite. De cette manière, on leste les classes d’âge déjà fragilisées par des facteurs personnels (la crise de la quarantaine) et on favorise économiquement les classes d’âge dont le temps de loisir permet un niveau de bien-être inaccessible pour beaucoup d’actifs.

ACÉLÉRER LES TRANSSFERTS À L’INTÉRIEUR DE LA FAMILLE

Les transferts intergénérationnels peuvent également s’effectuer, faute de mieux, à l’intérieur de la famille, via les aides ponctuelles, les donations et les successions. Aujourd’hui, le schéma typique des transferts intrafamiliaux est le suivant:


	des aides financières des parents vers les enfants (de moins de 30 ans) équivalant en moyenne à quelques milliers d’euros par an;

	une donation des parents aux enfants de quelques dizaines de milliers d’euros à l’âge moyen de 70 ans pour les donateurs et de 37 ans pour les donataires;

	une succession d’environ 40 000 euros en moyenne à la mort des parents, au moment où leurs héritiers ont un âge moyen de 52 ans.



Ce schéma de solidarité intrafamiliale est, en l’état actuel des choses, inapproprié pour compenser les inégalités de revenus, de patrimoine et de bien-être entre tranches d’âge. La raison principale est qu’avec l’allongement de la durée de vie, les successions interviennent aujourd’hui trop tard dans la vie des récipiendaires. Des mesures permettant d’accélérer les transferts intergénérationnels à l’intérieur de la famille sont donc à envisager. Il pourrait s’agir de la hausse des droits de succession et de la baisse simultanée de l’imposition des donations. Aujourd’hui, les taux moyens de taxation des donations et successions s’élèvent respectivement à 2,2% et 9,5% après la loi dite Tepa (votée en 2007) qui a globalement diminué le barème (progressif) des droits et augmenté les abattements. Compte tenu de ces taux moyens déjà bas, le principal levier semble être la hausse des droits de succession, via une augmentation des taux d’imposition, un abaissement des seuils et une diminution des abattements, à l’opposé des politiques récentes. Dans le cas des enfants, le taux marginal est (selon le barème 2011) de 45% pour la part des successions au-delà d’un seuil très élevé, 1 805 000 euros. L’abattement par héritier en ligne directe a été passé par la loi Tepa de 50 000 euros en 2006 à 159 000 euros pour l’année 2011. Le durcissement de l’imposition des successions par rapport aux donations devrait aider à la transmission du patrimoine des séniors à leurs enfants et permettre d’améliorer le niveau de vie des tranches d’âges intermédiaires (celles qui affichent le niveau de bien-être le plus bas), tout en les aidant à accéder à la propriété immobilière ou à se lancer dans des projets entrepreneuriaux. Des études18 montrent en effet que les transmissions précoces des parents aux enfants via des donations augmentent sensiblement la probabilité d’accession à la propriété du logement ou celle de créer ou reprendre une entreprise, tandis que l’héritage reçu (plus tardivement) a une incidence quasi nulle.

Par ailleurs, le durcissement de l’imposition des successions permettrait, comme le durcissement de l’imposition des revenus du patrimoine, de revaloriser le travail comme principal vecteur d’enrichissement personnel. Et il participerait à corriger une injustice (intra-générationnelle cette fois) générée par le système français de recyclage des déficits publics: à savoir que les jeunes qui n’ont pas la chance d’avoir des parents riches en patrimoine (immobilier notamment) se retrouvent aujourd’hui à devoir payer des dettes contractées par les générations antérieures sans pouvoir escompter bénéficier un jour d’un quelconque actif en échange, public mais aussi privé.


Figure 4.9 – Probabilité de créer ou reprendre une entreprise
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Source: Arrondel et Masson, 2010; Enquête Patrimoine, Insee, 2004.



Les transmissions anticipées via le canal des donations se heurtent souvent à l’indisponibilité du patrimoine des séniors (en grande partie investi dans la résidence principale) ou à la crainte de ceux-ci de manquer de ressources financières en cas de vie longue. De nombreux retraités sont en effet dans la situation d’être riches en patrimoine mais pauvres en revenus. Le patrimoine financier offre pour eux un complément de revenus non négligeable. Une ponction anticipée en vue d’une donation fait courir le risque de tarir prématurément cette source de revenus. Il s’agit donc de lever ces deux obstacles pour favoriser les transmissions précoces à l’intérieur des familles.

Le viager constitue une solution idoine en libérant pour le sénior une capacité de financement importante sans toucher à son mode et à son niveau de vie. Méconnu en France et souffrant d’une mauvaise réputation, le viager immobilier est pourtant un mécanisme particulièrement approprié pour offrir aux séniors des revenus complémentaires, ainsi qu’une soulte qu’ils peuvent transmettre à leurs descendants bien avant l’heure du décès, tout en leur permettant de continuer à vivre dans leur logement. Pour l’acheteur, le viager permet d’investir dans l’immobilier avec un coût d’entrée moindre et sans venir augmenter la demande sur un marché déjà tendu.

La mauvaise réputation du viager tient dans l’image populaire d’immoralité associée à l’acheteur (qui mise sur la mort du crédirentier) mais aussi au vendeur (qui dilapide l’héritage de ses descendants). S’y ajoute le «syndrome Jeanne Calment»19: la peur du risque de longévité. Le développement de fonds spécialisés dans l’achat de résidences en viager pourrait, en rompant la relation directe entre acheteur et vendeur, ôter à la fois le risque et le caractère morbide de ce type d’investissement. Pour promouvoir ce type de fonds, des incitations fiscales seraient nécessaires. Aujourd’hui, dans une transaction viagère, seuls les vendeurs bénéficient d’un avantage fiscal, la rente reçue n’étant imposée au revenu que pour une fraction, alors que la rente versée n’est en rien déductible du revenu imposable de l’acheteur. C’est donc là une piste. Un autre type d’incitation consisterait en un abattement d’impôt sur les plus-values plus rapide pour les placements en viager par rapport aux achats de biens immobiliers en direct. Le viager peut jouer un rôle social décisif d’accélération de la transmission intergénérationnelle du patrimoine. En cela, il mérite d’être promu.


 


En résumé

Le système actuel de recyclage des déficits publics en épargne des ménages:


	dans sa forme actuelle, le système français recycle des déficits budgétaires sous forme de consommation et d’épargne des ménages;

	cette épargne des ménages est majoritairement investie en actifs immobiliers, ce qui alimente la bulle immobilière;

	pour les jeunes générations et les générations à venir, cela entraîne «une triple peine»: devoir rembourser la dette de leurs aînés et payer leurs dépenses futures non financées (retraite, santé) tout en s’acquittant de dépenses de logement très élevées (payées à ces mêmes aînés!).



Axe de réforme n° 1 – Contraindre les gouvernants pour les discipliner:


	inclure un ensemble de règles d’or budgétaires dans la Constitution pour borner intelligemment la marge de manœuvre budgétaire du gouvernement;

	confier à une institution indépendante de l’exécutif (la Cour des comptes) une mission de contrôle, d’information et de pédagogie sur la soutenabilité intergénérationnelle des politiques publiques.



Axe de réforme n° 2 – Faire tomber les rigidités juridiques ou administratives qui protègent les insiders au détriment des outsiders (dont les jeunes):


	sur le marché du travail: créer un contrat de travail unique pour annuler les effets pervers du système dual actuel (contrats précaires pour les jeunes, fort sentiment d’insécurité de l’emploi et périodes de chômage rallongées pour tout le monde);




	sur le marché du logement: dynamiser l’offre de logements en relâchant les contraintes administratives à la construction dans les zones tendues et simultanément réduire le soutien à la demande.



Axe de réforme n° 3 – Refondre la fiscalité pour atteindre un objectif d’équité fiscale entre classes d’âge tout en redistribuant entre générations:


	éliminer les avantages fiscaux octroyés aux retraités sans condition de ressources (abattement de 10% sur le revenu imposable, taux réduit de CSG);

	rebasculer le financement de la protection sociale des salaires vers une base plus large (en baissant les cotisations sociales sur le travail et en augmentant la CSG et la CRDS);

	mieux taxer le patrimoine, par exemple en éliminant les niches fiscales et sociales sur l’épargne et l’investissement;

	durcir la fiscalité sur la résidence principale, par exemple en rendant à nouveau imposables sur le revenu les loyers fictifs que se versent à eux-mêmes les ménages propriétaires de leurs résidences principales (après déduction des intérêts d’emprunts et des dépenses de travaux) et secondaires.



Axe de réforme n° 4 – Accélérer les transferts intergénérationnels à l’intérieur de la famille:


	augmenter le différentiel de taux d’imposition entre les donations et les successions, afin que le patrimoine soit transféré aux descendants plus tôt dans le cycle de vie;

	favoriser le développement des fonds de viager pour aider les familles à organiser les donations vers les descendants.





_______________

1. Le financement appuyé sur des revenus exceptionnels (privatisations, vente de licence de téléphonie mobile…) est donc resté soumis aux aléas et, dix ans après sa création, l’encours du Fonds de réserve des retraites (FRR) était très en deçà de son plan de marche (37 milliards d’euros à la fin 2010 contre un objectif de 150 milliards d’euros en 2020). La réforme de 2010 ôte au FRR ses sources de financement en les réorientant vers la Cades et le Fonds de solidarité vieillesse et lui impose un versement annuel de 2,1 milliards à la Cades. L’objectif initial d’assurer la soutenabilité des régimes de retraite à long terme est ainsi, de facto, subordonné au remboursement de la dette sociale déjà accumulée…

2. Paul Champsaur et Jean-Philippe Cotis, Rapport sur la situation des finances publiques, avril 2010.

3. Voir les différentes façons de calculer le solde structurel des administrations dans Guyon et Sorbe (2009), Solde structurel et effort structurel: vers une décomposition par sous-secteur des administrations publiques, Direction générale du Trésor, document de travail n° 2009/13.

4. Voir, par exemple, le rapport de Pierre Cahuc et Pierre Kramarz, De la précarité à la mobilité: pour une sécurité sociale professionnelle, 2004, et celui d’Olivier Blanchard et Jean Tirole, Protection de l’emploi et procédures de licenciement, Conseil d’analyse économique, 2003. L’idée avait ensuite été reprise par le candidat Sarkozy en 2007 avant d’être enterrée face aux réticences syndicales. L’idée est réapparue en 2011, portée notamment par l’Association nationale des DRH.

5. Voir Jérôme Gauthié, «Le défi de l’emploi», Cahiers français, n° 330.

6. Voir sur ce sujet le rapport de la Commission européenne, Taxation trends in the EU, 2011.

7. La pression fiscale représente ici la somme de l’impôt sur le revenu et cotisations sociales minorée des transferts sociaux, le tout exprimé en pourcentage du coût total pour l’employeur.

8. Le revenu national brut est le revenu perçu par les agents économiques nationaux du fait de leur participation à l’activité de production. Il est égal à la somme du PIB et des flux nets reçus de l’étranger au titre des revenus des facteurs de production (travail et capital). Pour obtenir le revenu national net, il faut soustraire au revenu national brut la dépréciation des actifs.

9. Thomas Piketty, On the long-run evolution of inheritance: France 1820-2050, École d’économie de Paris, 2010.

10. Voir Hervé Boulhol, Améliorer le fonctionnement du marché du logement français, OCDE, 2011.

11. Pour les emprunts contractés avant le 1er janvier 2011.

12. En faveur du développement durable ou de l’aide aux personnes.

13. Si l’on excepte la taxe foncière, dont le produit sert au financement des dépenses des collectivités locales, lesquelles participent à la valorisation des biens immobiliers.

14. Il existe toutefois une taxe sur les logements vacants depuis 1998, assise sur les valeurs locatives cadastrales. Toutefois, les taux pratiqués font que l’imposition au titre de la vacance reste, pour la plupart des contribuables, inférieure à l’imposition à l’IR des loyers réels.

15. Évaluée à 35 milliards d’euros par an dans une étude de la recherche économique de Natixis, France: de la maîtrise des dépenses publiques à la hausse des prélèvements obligatoires?, juin 2010. Dans la comptabilité nationale, les loyers imputés sont évalués à 6% du PIB, soit 120 milliards d’euros.

16. Voir sur le sujet le mémoire de Céline Antonin, Âge, revenus et comportements d’épargne des ménages: une approche théorique et empirique sur la période 1978-2006.

17. Cédric Afsa et Vincent Marcus, «Le bonheur attend-il le nombre des années?», France, portrait social, édition 2008.

18. Voir par exemple Arrondel et Masson, «Taxer les héritages pour réduire les inégalités entre générations», Le choc des générations, Éditions La Découverte, 2010.

19. Jeanne Calment, qui détient toujours le record de longévité attestée avec 122 ans, est décédée deux ans après le notaire qui avait acheté son appartement en viager lorsqu’elle n’avait que 90 ans…




Conclusion

Il est indéniable qu’aujourd’hui, les nouveaux actifs rentrent sur le marché du travail avec un fardeau double: d’une part, un montant de dette publique par actif supérieur à celui dont ont hérité leurs aînés et qui reflète les dépenses courantes des administrations non financées dans le passé; d’autre part, des transferts de plus en plus pesants vers les retraités, les inactifs et les chômeurs, se matérialisant par des taux de prélèvements obligatoires toujours plus importants.

Même si les individus ont aujourd’hui plus de temps et de revenus pour éponger les dettes accumulées par les générations précédentes, le legs intergénérationnel apparaît négatif sur le strict plan économique pour toutes les générations nées après 1955-1960.

Le problème est que la structure actuelle du système fiscal continue de concentrer les prélèvements sur les tranches d’âge intermédiaires, alors que celles-ci ont de plus en plus de mal à accumuler un patrimoine, à gravir les échelons sociaux durant la vie active et qu’elles souffrent de l’incertitude sur le montant des pensions auxquelles elles auront droit plus tard. Pendant ce temps, les séniors français se trouvent dans une situation financière qui n’a plus rien à voir avec la précarité de l’après-guerre.

L’équité intergénérationnelle, dans sa forme la plus instantanée, nécessite un net rééquilibrage du système fiscal français. La période actuelle, marquée par l’acceptation collective de la nécessité de réduire la dette publique et par l’enrichissement remarquable dont ont profité les séniors grâce à la hausse de l’immobilier, rend envisageable cette réorientation des prélèvements obligatoires vers une répartition plus homogène entre les classes d’âge. Toute réforme fiscale sans baisse des prélèvements obligatoires génère nécessairement gagnants et perdants. Le basculement de la pression fiscale des salaires vers une base plus large lèsera en premier lieu ceux qui entrent dans la période de retraite, mais il s’agit là de la génération la plus privilégiée au regard de l’histoire économique des soixante-dix dernières années, donc la plus à même de faire un geste pour ses enfants en supportant le poids de la réforme. Une fenêtre historique s’ouvre.

Cependant, une telle réorganisation risque fort de se heurter à la résistance du pouvoir politique. Aujourd’hui, les séniors représentent un électorat de premier plan, tant par leur nombre que par leur forte mobilisation lors des échéances électorales, susceptible d’influer de manière décisive sur les choix politiques. Ils constituent également un potentat, puisque les baby boomers en France, génération très politisée, sont surreprésentés dans les institutions démocratiques depuis plusieurs décennies déjà. Cette génération a jusque-là délaissé les jeunes plus que ne l’ont fait les politiques dans les autres pays, comme l’atteste la situation relativement dégradée de la jeunesse en France. Concernant les retraites, cette même génération au pouvoir a plutôt fait jusque-là un non-choix en maintenant intact un système non soutenable (sans créer, par exemple, suffisamment tôt un fonds de réserve pour pallier les futurs besoins de financement). Reste à savoir si elle se paiera le luxe d’essayer de maintenir également un système fiscal devenu étouffant pour les nouveaux actifs, au risque de voir s’ouvrir une guerre des générations inédite qui viendrait clore sur une note noire un cycle de vie jusque-là presque sans accroc.

Pour l’instant, il n’existe pas chez les jeunes de réelle conscience de génération, embryonnaire par rapport à la conscience de classe, qui puisse nourrir une guerre des générations. La conscience de génération apparaîtra quand les jeunes développeront une pensée systémique et percevront que les problèmes qui se posent à eux sont les mêmes pour tous, chez les fils de cadres comme chez les fils d’ouvriers, et qu’ils sont dus aux mêmes causes. La seule dissonance à l’intérieur de la jeunesse réside dans le soutien que les jeunes peuvent trouver auprès de leurs familles pour dépasser les obstacles institutionnels placés sur leur chemin.

Ce qui empêche la guerre des générations, c’est justement ce lien social intrafamilial. Le risque réel pour la cohésion sociale n’est pas celui de multiples conflits intrafamiliaux – non, le petit-fils ne va pas étrangler son grand-père! – mais réside bien davantage dans l’apparition de mouvements sociaux collectifs spontanés et imprévisibles tournés contre le système, ses représentants et ses élites plutôt que contre les familles.

Entendons-nous bien, pour empêcher ce clash générationnel, il ne s’agit pas de détricoter le modèle social français, pierre angulaire du pacte républicain. Il s’agit d’en respecter l’esprit: la solidarité nationale au profit des plus faibles. Au sortir de la guerre, les plus faibles étaient les séniors ruinés par l’inflation. Aujourd’hui, les plus faibles sont les jeunes, marginalisés dans un système qui ne crée pas d’emplois et qui, à leurs dépens, protège les classes d’âge déjà établies. Au contraire, le risque d’explosion du contrat social est bien plus grand si l’on ne fait rien maintenant. Et l’explosion serait fatale aux séniors et à leurs énormes besoins en services de santé. «Tout changer pour que rien ne change», en somme.

Les jeunes ont le premier rôle à jouer dans cette révolution économique et fiscale. Après tout, pendant les quarante prochaines années et même plus, ce sont eux qui vont être les chevilles ouvrières du pays. Leur adhésion au modèle social est indispensable pour sa survie. Si, au contraire, ils sont nombreux à choisir l’exil plutôt que le sort économique qu’on leur propose ici, le modèle français périclitera mécaniquement.

Les jeunes ont donc légitimement voix au chapitre. Mais cette voix ne portera que s’ils parviennent à dépasser leur principale limite: la sous-représentation dans les cercles décisionnaires (politiques et syndicaux). Sur ce point, l’exemple de leurs aînés est à suivre. Les baby boomers n’ont pas attendu qu’on leur laisse la place. Ils l’ont prise, et sans états d’âme! En déferlant sur l’Assemblée au tournant des années 1980, ces jeunes trentenaires ont poussé vers la sortie la génération au pouvoir, celle qui était rentrée en politique avec la Résistance, et ont évincé du même coup toutes les générations intermédiaires. Certes, ils bénéficiaient alors de leur nombre, alors qu’aujourd’hui, le rapport de force démographique est inversé. Mais attendre encore dix ou quinze ans que tous les baby boomers quittent la scène, c’est courir le risque de ne jamais prendre sa place dans l’histoire politique et de voir les générations futures, moins attachées au modèle social français à force de l’avoir vu se scléroser, décider d’en changer. Brutalement.
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